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National Advisory Board on 	Conseil consultatif national 

	

Science and Technology 	des sciences et de la technologie 

Le très honorable Jean Chrétien, c.p., député 
Premier ministre du Canada 
Chambre des communes, pièce 309-S 
Ottawa (Ontario) 
KlA 0A6 

Monsieur le Premier ministre, 

Au nom du Conseil consultatif national des sciences et de la technologie 
(CCNST), nous avons le plaisir de présenter notre rapport sur un cadre pour 
une Stratégie scientifique et technologique (SST) fédérale. 

Nous sommes convaincus que la recherche et le développement sont la 
clé qui nous permettra de relever les épineux défis sociaux et économiques 
auxquels notre pays est confronté, et que les ressources et les investissements 
fédéraux en matière de S-T sont essentiels à cet égard. Ils exigent toutefois une 
bien meilleure gestion intégrée. Dans notre rapport, nous fournissons dés 
lignes directrices visant à élaborer la stratégie susmentionnée, qui font état 
notamment des priorités à notre avis primordiales. Ce rapport propose 
également des façons d'aborder les questions de régie nécessaires pour 
coordonner les orientations et les responsabilités relatives à l'ensemble de 
l'investissement fédéral dans les S-T. 

Nous sommes d'accord avec la déclaration du rapport du Vérificateur 
général selon laquelle 30 années d'examens de la politique en matière de S-T 
n'ont «rien donné de nouveau». Bien que la situation soit aujourd'hui très 
différente de ce qu'elle était il y a 10 ans, nous avons tenté de régler le 
problème en élaborant un cadre de stratégie scientifique et technologique 
fédérale, en nous fondant sur ce que nous considérons comme une notion 
nouvelle : les objectifs économiques et sociaux sont liés étroitement. Une 
stratégie scientifique et technologique propre à améliorer la santé, la sécurité et 
la motivation des Canadiens, et ce d'une façon rentable, vivifiera l'économie. 
Elle est fondée sur la relation de réciprocité entre la qualité de la vie, la 
création de richesse (et d'emplois) et l'accroissement des connaissances. 
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Pendant tout l'été et l'automne de 1994, le gouvernement fédéral a mené 
un important Examen de la politique en matière de S-T. Il a étudié notamment 
ses propres activités et principes directeurs en matière de S-T et tenu de larges 
consultations publiques avec des scientifiques, des universitaires, des industriels 
et d'autres Canadiens. À votre demande, le CCNST a entrepris une évaluation 
indépendante tant de ces consultations que des éléments internes de cet examen, 
et il s'est inspiré des résultats, à la lumière de son expérience, pour rédiger le 
rapport. 

À noter que bien des gens se sont intéressés énormément aux 
consultations externes et aux examens internes. Les idées et les renseignements 
fournis se sont révélés très utiles au CCNST. Même si les conditions sociales et 
économiques ont manifestement changé depuis les examens précédents de la 
politique en matière de S-T, les nombreuses observations que nous avons reçues 
nous ont convaincus que la nécessité d'un plan d'action axé sur les objectifs liés 
aux S-T est plus grande que jamais. 

Le rapport a été élaboré en même temps qu'était déposé le budget 
fédéral de février. Vous y verrez que nous avions prévu certaines orientations 
prises par le gouvernement. Le CCNST est conscient du fait que celui-ci devait 
faire des choix difficiles au chapitre du financement, mais nous regrettons qu'il 
ait réduit sensiblement l'ensemble de ses investissements touchant les S-T avant 
qu'une stratégie scientifique et technologique fédérale ait été instaurée. Ces 
investissements sont en effet de la plus haute importance pour la compétitivité 
d'une nation et pour la qualité de la vie de ses citoyens. 

Dans le cadre de l'Examen des programmes devant permettre de 
déterminer les programmes qui justifient une réduction ou une suppression, il 
semble que les ministres aient établi collectivement des principes directeurs 
susceptibles de les aider à prendre leurs décisions. Nous en endossons un bon 
nombre. Cela est particulièrement vrai dans le cas du rôle changeant du 
gouvernement fédéral en ce qui a trait à l'élaboration de la politique et aux 
efforts de promotion des S-T déployés par l'industrie, les universités et les 
provinces. 

Nous reconnaissons que certaines réductions peuvent être justifiées 
advenant un manque de preuves que les investissements fédéraux dans les S-T 
sont efficaces; mais nous manquons nous aussi de preuves que des dépenses 
réduites dans ce domaine sont appropriées. Nous savons toutefois que les fonds 
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que le Canada consacre actuellement aux S-T ne sont pas à la hauteur de ceux 
de ses principaux concurrents, et que les réductions annoncées dans le budget 
ont empiré la situation. C'est pourquoi nous devons faire davantage avec moins, 
ce qui veut dire que nous avons d'autant plus besoin d'une stratégie scientifique 
et technologique fédérale pour établir notre ordre de priorité. 

Le CCNST prie le gouvernement d'agir rapidement et avec décision 
pour instaurer une telle stratégie, en s'inspirant de nos recommandations. Nous 
le prions également d'établir un bon système de régie dans ce domaine, pour 
faire en sorte que les objectifs stratégiques soient atteints. 

Veuillez agréer, Monsieur le Premier ministre, l'expression de mes 
sentiments les meilleurs. 

Vice-président, CCNST 

Docteur Joseph D. Wright 
Pièce jointe 
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Énoncé d'action — Un virage s'impose 

Nous vivons dans un monde en transformation. La mondialisation, le libre-échange, les changements 
démographiques, l'essoufflement des écosystèmes et l'évolution très rapide de la technologie 
exercent d'énormes pressions sur la société. Les technologies liées aux communications et à 
l'information révolutionnent la manière dont nous travaillons, apprenons et interagissons. 

Notre capacité à soutenir notre qualité de vie est mise en péril en raison du déclin de la compétitivité 
du Canada sur les marchés internationaux, des coûts des programmes publics qui augmentent et du 
fardeau que constitue la dette nationale de plus en plus lourde. Les choix que nous ferons au cours 
des prochaines années décideront de notre destinée. Il est essentiel que nous prenions des mesures 
vigoureuses et innovatrices vis-à-vis ces défis si nous désirons sauvegarder les aspects de la réalité 
canadienne qui nous tiennent le plus à coeur. 

Les sciences et la technologie 
peuvent accroître la croissance économique 

Les sciences et la technologie (S-T) sont le moteur de la compétitivité internationale. Les pays qui ne 
peuvent faire usage des S-T de manière à mener une concurrence efficace sur les marchés 
internationaux stagneront ou déclineront. Nos compétiteurs mondiaux ont reconnu l'importance des 
liens qui existent entre l'innovation fondée sur les S-T, la croissance économique et le progrès social. 
Le Canada doit mieux exploiter ces liens si nous voulons être concurrentiels dans un environnement 
mondial en évolution et effectuer le virage vers une économie fondée sur les connaissances. Une 
population éduquée et innovatrice, pouvant s'ajuster aux changements d'ordre technologique, 
commercial et social et en bénéficier, constitue un élément fondamental de notre réussite. 

Les sciences et la technologie 
peuvent réduire les coûts des programmes sociaux 

Dans nos efforts pour réduire les coûts des programmes de santé et des programmes sociaux tout en 
maintenant, et en améliorant même, leur efficacité, les sciences et la technologie sont également des 
outils très importants. La recherche visant à déterminer les causes sous-jacentes des problèmes de 
santé, sociaux et environnementaux peut aider les gouvernements à identifier les risques, permettant 
ainsi des interventions précoces et moins coûteuses. L'application innovatrice des S-T en vue de 
mettre au point de nouvelles technologies, ainsi que l'orientation stratégique du financement octroyé 
à la recherche visant à améliorer la conception et l'efficacité des programmes existants, peuvent 
aboutir à une prestation plus efficace et plus rentable des services. 

La clé du succès : un modèle intégré 

Les sciences et la technologie sont la clé de notre prospérité et de notre mieux-être futurs. Les défis 
sociaux et économiques auxquels sont confrontés les Canadiens exigent des solutions innovatrices. 
Une stratégie de S-T doit reconnaître l'interdépendance de la création de la richesse et d'emplois, de 
la qualité de vie et de l'avancement des connaissances. Les relations entre ces facteurs doivent être 
reconnues et comprises dans un modèle intégré cohésif si nous voulons parvenir à créer une société 
plus productive et plus humaine. 



Une vision nationale : 

Les Canadiens aspirent 
à une société qui soit 
plus productive et plus 
humaine, et qui leur 
offre une qualité de vie 
regroupant un niveau 
élevé de mieux-être 
social, culturel et 
économique; un système 
de soins de santé 
abordable et efficace; un 
environnement de 
qualité; et la sécurité 
personnelle. 
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La capacité de mettre au 
point et d'appliquer des 
S-T est la clé du 
développement d'une 
société plus innovatrice, 
plus souple et plus 
durable. 

Tandis que les Canadiens se dirigent vers la fin du XXe siècle, un 
avenir chargé de défis se dresse devant nous. La mondialisation, 
l'évolution très rapide de la technologie, l'essoufflement des 
écosystèmes et les tensions de plus en plus fortes au sein des 
familles et des communautés nous incitent à revoir la façon dont 
nous nous percevons et dont nous percevons le monde qui nous 
entoure. Notre compréhension des S-T et l'utilisation efficace 
que nous en faisons sont des éléments critiques dont dépendra 
notre réaction aux changements économiques et sociaux dans le 
cadre desquels les connaissances sont devenues le facteur le plus 
important en matière de concurrence. Nos concurrents ont 
mobilisé les S-T au profit de leur pays — ainsi doit le faire le 
Canada. Nous devons générer et exploiter les innovations 
fondées sur les S-T plus efficacement si nous désirons croître et 
prospérer. Le CCNST souscrit à une déclaration récente du 
vérificateur général à l'effet qu'c<une société qui désire le bien-
être et la prospérité pour ses membres ne peut traiter plus 
longtemps [l'innovation] comme une simple option.» 

En 1994, le gouvernement fédéral entreprenait un examen en 
profondeur de ses investissements en S-T. Le CCNST a été prié 
d'évaluer les résultats découlant des consultations publiques et 
des études internes menées dans le cadre du processus de cet 
examen, et de fournir des avis quant à l'orientation et à la 
structure d'une stratégie fédérale de S-T. Le CCNST a formé 
trois comités, dont les rapports comprennent le Chapitre deux 
(Qualité de vie), le Chapitre trois (Relance économique et 
création d'emplois en vue d'un développement viable) et le 
Chapitre quatre (Avancement des connaissances) du présent 
document. Ces rapports, ainsi que le Chapitre un (Cadre pour 
une stratégie fédérale en matière de sciences et de technologie) 
recommandent des orientations relativement à l'établissement de 
priorités fédérales et à l'allocation des ressources. 

La pierre angulaire d'une stratégie fédérale de S-T réside dans 
une vision nationale vers laquelle pourraient être dirigés nos 
ressources et nos talents en matière de S-T. Le gouvernement 
fédéral devrait prendre les devants, tout en consultant 
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Le gouvernement fédéral 
doit établir une stratégie 
de S-T coordonnée et 
axée sur les résultats qui 
définisse clairement les 
rôles appropriés pour le 
gouvernement fédéral et 
qui établisse des 
priorités fondées sur des 
critères de décision 
uniformes et mesurables. 

Nous avons besoin, au 
niveau du Cabinet, d'un 
système de régie interne 
solide et compétent afin 
d'élaborer et d 'articuler 
la stratégie et de veiller 
à sa mise en oeuvre. 

étroitement les autres intervenants importants, pour ce qui est 
d'élaborer des priorités et des objectifs nationaux et de canaliser 
les ressources nécessaires à l'atteinte de ces objectifs. 

Le Canada n'investit pas autant dans les S-T que la plupart des 
autres pays industriels avancés. Du côté de l'industrie, notre 
niveau d'investissement industriel dans la recherche et 
développement se situe à moins de la moitié de la moyenne des 
pays de l'OCDE. L'investissement de l'État dans les S-T se 
rapproche davantage de celui des autres pays; cependant, il n'a 
pas été adéquatement dirigé en fonction d'objectifs clairs et 
mesurables. La stratégie fédérale de S-T doit réorienter les 
politiques et les programmes fédéraux ainsi que les travaux des 
laboratoires publics si nous voulons accroître les retombées de 
notre investissement national en matière de S-T. 

Le temps est venu de mettre en oeuvre les recommandations de 
maints rapports déjà publiés préconisant un meilleur système de 
régie interne des S-T. Le Chapitre un souligne qu'il est 
nécessaire que le Cabinet prenne lui-même en charge la gestion 
et la coordination des S-T fédérales. L'engagement et la 
responsabilisation des ministres à l'égard de la mise en 
application de la stratégie de S-T seront cruciaux au succès de 
celle-ci. 

L'on devrait nommer quelqu'un au Cabinet qui se ferait le 
champion des S-T et qui serait responsable de l'élaboration de la 
stratégie fédérale de S-T. Cette personne fera intervenir des 
questions d'ordre scientifique et technologique dans toute 
initiative d'importance en matière de politique. Afin d'aider le 
ministre dans sa tâche, on devrait nommer un premier conseiller 
en S-T. Ce conseiller devrait être soutenu par un personnel 
compétent restreint et devrait se voir confier la responsabilité de 
recommander des priorités et des objectifs nationaux, d'élaborer 
et de coordonner la stratégie de S-T et de voir à sa mise en 
oeuvre. On rendrait compte au public de la stratégie par 
l'entremise d'engagements et de cibles précises relativement aux 
S-T, qui figureraient dans des plans d'affaires ministériels, et en 
publiant un rapport annuel sur la situation des S-T. 

Au sein du gouvernement en général et des ministères en 
particulier, il faut mieux focaliser les priorités. Le Chapitre un 
recommande que tous les programmes fédéraux de S-T soient 
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Pour diriger la 
croissance d'un pays qui 
affiche santé, richesse et 
sagesse, il est nécessaire 
d'avoir un modèle 
cohésif et intégré qui 
relie les politiques de 
S-T en matière d'avance-
ment des connaissances, 
de qualité de vie ainsi 
que de création de 
richesse et d'emplois. 

soumis à des critères de sélection rigoureux et que leurs résultats 
soient mesurés par rapport à des cibles et à des indicateurs de 
rendement prédéterminés. Le recours à des avis externes et à des 
évaluations devrait constituer la norme pour toutes les activités 
fédérales. 

La stratégie fédérale de S-T devrait être fondée sur un modèle 
qui reconnaisse et fasse fond sur les relations entre la création de 
la richesse et d'emplois, la qualité de vie et l'avancement des 
connaissances. Le Chapitre un décrit la nature interactive de ces 
trois facteurs et expose le raisonnement derrière l'élaboration 
d'un modèle cohésif et intégré en tant que fondement d'une 
stratégie fédérale de S-T. Une optique axée sur la collaboration 
comme celle-ci est nécessaire pour créer une société plus 
productive et plus humaine. 

UN PAYS SAIN 

Une main-d'oeuvre 
instruite et en santé est 
un pré requis à une 
économie prospère. 

On peut améliorer 
l'efficacité et réduire les 
coûts des programmes 
liés à la qualité de vie, 
entre autres les 
programmes de santé et 
les programmes sociaux, 
en appliquant les S-T de 
façon innovatrice et en 
orientant les sommes 
destinées à la recherche 
de manière à améliorer 
leur conception et leur 
prestation. 

La productivité et la compétitivité de toute organisation dépend 
de la qualité de ses ressources humaines. Le Chapitre deux 
précise que l'éducation, la formation, la santé et les réseaux 
sociaux de soutien constituent la clé du développement d'une 
main-d'oeuvre motivée, compétente et souple. On y.. 
recommande deux vastes secteurs de priorité devant faire appel 
aux S-T en vue d'améliorer l'efficacité et de réduire les coûts 
des services de santé et des services sociaux. 

À court terme, la recherche doit viser à mesurer l'efficacité des 
programmes existants en fonction de cibles et de paramètres 
établis, et doit assurer également que les programmes fournissent 
leurs services avec efficience. À long terme, la recherche doit 
viser à acquérir une meilleure compréhension des causes sous-
jacentes aux problèmes de santé et aux problèmes sociaux, ce qui 
permettra de les prévoir et de les prévenir ainsi que de concevoir 
des politiques et des programmes plus efficaces. 

Le CCNST recommande que le gouvernement s'engage à 
investir dans de telles recherches environ 1 p. 100 du budget 
alloué aux soins de santé et 0,5 p. 100 du budget alloué aux 
programmes sociaux. Le Chapitre deux détermine des critères de 
recherche et recommande des cibles et des calendriers afin 
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d'assurer que la recherche sera financée à même les économies 
réalisées grâce à la réduction des coûts des programmes. 

La recherche fondamentale et appliquée, particulièrement celle 
qui touche les sciences sociales, est importante pour déterminer 
les populations et les enjeux à haut risque. Une telle recherche 
chevauche divers mandats ministériels et juridictions politiques. 
En raison de cela, les dépenses consacrées à la recherche doivent 
être gérées en collaboration et exécutées dans le cadre de 
programmes multidisciplinaires. Puisque la diffusion 
d'informations pertinentes à l'échelle du pays est primordiale à 
l'atteinte des objectifs proposés, le Chapitre deux recommande 
également que les chercheurs qualifiés et les administrateurs de 
programme aient accès à toutes les données fédérales 
pertinentes, de façon rapide et économique. 

Les composantes clés 
d 'une stratégie axée sur 
la richesse et les 
emplois: réorienter les 
dépenses de l'État dans 
les S-T, mobiliser 
l'industrie et faciliter les 
mécanismes 
dynamisants. 

Le rôle du gouvernement 
fédéral en matière 
d'exécution des S-T 
devrait être réduit et 
davantage focalisé. 

UN PAYS RICHE 

La capacité de mettre au point et d'appliquer des S-T est la clé 
du développement d'une économie plus innovatrice, plus 
efficiente et plus souple, tout en étant durable. Le secteur privé a 
la responsabilité première de commercialiser la technologie. La 
stratégie fédérale de S-T doit offrir un climat d'affaires au sein 
duquel peuvent prospérer les entreprises qui mettent au point et 
commercialisent des produits et services fondés sur la 
technologie. Le succès des entreprises contribue à créer des 
emplois, de la richesse et de la croissance pour elles-mêmes et 
pour leurs fournisseurs et de nouvelles occasions pour leurs 
partenaires de R-D. 

L'élaboration d'une stratégie de S-T avisée exige une bonne 
compréhension des défis posés par une économie mondiale 
compétitive, de l'évolution rapide de la technologie et des forces 
en S-T nécessaires pour y faire face. 

Réorienter les dépenses de l'État dans les S-T signifie d'abord 
que le gouvernement sache comment sont investis les fonds 
alloués aux S-T, et les raisons de ces investissements. Tous les 
laboratoires devraient être évalués par un panel externe de 
spécialistes afin de déterminer la pertinence, les répercussions et 
la priorité de leurs programmes par rapport aux priorités de la 
stratégie fédérale de S-T. La politique de S-T du gouvernement 

iv 



Sommaire 

devrait viser à augmenter la quantité de travaux de recherche 
extra-muros. Le Chapitre un et le Chapitre trois fournissent des 
critères quant à l'exécution d'activités de S-T fédérales 
intramuros. Les programmes qui ne satisfont pas à ces critères 
devraient être rétrocédés à l'industrie ou au secteur universitaire, 
ou abolis. 

Les besoins du gouvernement seront ainsi comblés et, du même 
coup, on réalisera des avantages supplémentaires au regard de la 
croissance économique et de l'éducation. Le CCNST a remarqué 
que certains ministères et organismes ont déjà amorcé cette 
réorientation. On devrait favoriser ces initiatives et les étendre à 
tous les secteurs du gouvernement. 

S'il veut mobiliser l'industrie, le gouvernement doit améliorer 
le climat dans lequel évolue le monde des affaires afin d'inciter 
les entrepreneurs à obtenir et à commercialiser les résultats issus 
de la recherche. Il doit réduire les mesures dissuasives que 
représentent, pour les entreprises prospères, une réglementation 
inutile et des impôts élevés. 

Pour améliorer le climat 
propice à la création de 
la richesse et d'emplois, 
les gouvernements 
doivent établir des 
politiques industrielles et 
fiscales qui encouragent 
l'esprit d'entreprise et 
l'innovation et qui 
mobilisent l'industrie, de 
sorte qu'elle utilise 
encore mieux les S-T. 

Le gouvernement peut et devrait aider les organisations à but 
lucratif et à but non lucratif qui sont efficaces en matière de 
transfert de la technologie et qui forment de bons partenariats en 
vue de commercialiser les S-T. Il existe plusieurs exemples 
d'organisations qui affichent une réussite en matière de transfert 
technologique, telles que celles qui agissent à titre d'incubateur, 
et qui réunissent des laboratoires universitaires ou publics et des 
entrepreneurs et encouragent le démarrage de nouvelles 
entreprises. Les politiques du gouvernement devraient faire fond 
sur ces modèles de réussite. 

Le Chapitre trois présente un cadre qui démontre la façon dont le 
financement remboursable aux fins de R-D que le gouvernement 
fédéral accorde aux grandes entreprises devrait être multiplié, en 
exigeant d'elles qu'elles forment des partenariats avec les petites 
entreprises, les universités ou les collèges. Il faudrait utiliser plus 
efficacement les politiques d'approvisionnement afin 
d'augmenter les capacités des petites entreprises. 

Les S-T peuvent être utilisées pour établir des normes 
scientifiques rigoureuses en matière de développement durable. 
On devrait mettre les entreprises au défi d'atteindre et de 
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Les S-T peuvent 
contribuer à faire du 
développement durable 
tant une pratique 
courante dans le secteur 
privé qu'une occasion 
pour les entrepreneurs 
canadiens d 'exporter. 

Le gouvernement devrait 
faciliter les technologies 
de soutien et soutenir la 
mise sur pied d'une 
solide infrastructure 
technologique. 

Renforcer l'avancement 
des connaissances 
scientifiques et former 
des chefs de file 

dépasser les normes en matière d'environnement et de 
développement durable. Le Canada pourrait être un chef de file 
mondial pour ce qui est des industries, des produits et des 
services liés à l'environnement. 

Afin de faciliter les mécanismes dynamisants, le 
gouvernement devrait améliorer l'accès aux nouvelles 
technologies clés pour les entreprises, et aider les Canadiens à 
bien comprendre les répercussions de ces technologies sur les 
affaires, l'éducation et la vie quotidienne. Afin de s'assurer de 
retirer des avantages des innovations qui s'étendent un peu 
partout, telle l'autoroute de l'information, il faut un nouveau 
climat en matière de politique et une bonne infrastructure. 
L'éducation et la formation sont aussi des instruments clés à 
l'égard du développement d'une main-d'oeuvre suffisamment 
compétente pour répondre aux besoins des milieux de la 
recherche et de l'industrie au titre de la création de la richesse et 
d'emplois. 

UN PAYS SAGE 

Le degré auquel les Canadiens excellent par rapport à 
l'avancement des connaissances déterminera notre réussite en 
matière de croissance économique et de progrès social. Ce 
succès est tributaire des divers facteurs sociaux et économiques 
en jeu. Ainsi donc, les divers volets d'une stratégie de S-T 
doivent permettre aux Canadiens de : 

Soutenir nos forces en matière de découvertes. Une base en 
S-T énergique et robuste constitue une source de percées et de 
découvertes imprévues et une pierre d'assise permettant à la 
communauté scientifique de répondre aux demandes et aux 
objectifs sociaux nouveaux. En participant à des projets 
internationaux de S-T d'avant-garde, les Canadiens sont en 
mesure de déterminer les avantages que présentent les nouvelles 
percées et d'en profiter plus rapidement. Cependant, les 
nouvelles réalités sociales et économiques exigent un renouveau. 
Le Chapitre quatre encourage l'emploi de moyens nouveaux et 
innovateurs pour mener et financer les activités de recherche 
dans les laboratoires privés, universitaires et publics. 
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Promouvoir un 
financement partagé en 
ce qui a trait à 
l'infrastructure de 
recherche. 

Encourager la recherche 
multidisciplinaire menée 
en collaboration et 
l'accès aux bassins de 
connaissances du 
Canada et d'ailleurs. 

Établir un plan intégré 
au regard d'activités 
liées à la culture 
scientifique. 

Le gouvernement fédéral devrait promouvoir les partenariats et 
la collaboration entre les intervenants de S-T afin de maintenir et 
d'améliorer la compétence nationale à l'égard des S-T, et il 
devrait collaborer avec les provinces afin d'assurer une solide 
infrastructure pour la recherche universitaire. Le Chapitre quatre 
défie les universités de modifier la façon dont elles exécutent et 
financent la recherche en se tournant vers des sources de 
financement diversifiées et en menant davantage de travaux de 
recherche multidisciplinaire en collaboration. Le CCNST 
encourage les universités à faire fond sur les compétences locales 
tout en s'alliant avec d'autres organisations de recherche, de 
manière à développer une force collective puissante en ce qui a 
trait à la R-D canadienne. Considérées conjointement, ces 
mesures permettront aux universités canadiennes de poursuivre 
leurs rôles importants pour ce qui est d'éduquer nos futurs chefs 
de file et nos chercheurs, et d'être la source de compétence et de 
connaissances à l'égard de la recherche fondamentale, laquelle 
est essentielle à notre croissance future. 

Améliorer la capacité d'adapter et d'appliquer les 
connaissances. La capacité du Canada à appliquer les résultats 
découlant de la recherche devrait atteindre un niveau 
d'excellence qui s'apparente au niveau d'excellence actuel de 
notre recherche. Les Canadiens doivent non seulement produire 
des connaissances en tant que telles, mais également mettre au 
point et exporter des produits de R-D, si on veut qu'une forte 
base de connaissances apporte de la richesse, la création 
d'emplois et une qualité de vie élevée. Le Chapitre quatre cerne 
des modèles qui favorisent et renforcent une collaboration 
stratégique entre les universités, le gouvernement et l'industrie et 
qui encouragent des partenariats intersectoriels et 
multidisciplinaires. Il préconise également un meilleur accès aux 
connaissances d'ici et d'ailleurs et la protection efficace de la 
propriété intellectuelle relativement à l'autoroute de 
l'information. 

Favoriser et soutenir une solide culture axée sur les S-T. Une 
culture axée sur les S-T est étroitement liée à la qualité de notre 
système d'éducation; ensemble, elles représentent la pierre 
d'assise du développement social et de la croissance économique 
futurs. La valeur qu'accordent les Canadiens aux S-T a des effets 
sur le transfert et l'application innovatrice des connaissances et 
sur le développement d'une main-d'oeuvre versatile possédant 
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Assurer un milieu 
d 'apprentissage des S-T 
solide, de l 'école 
primaire à 1 'université. 

des connaissances scientifiques. Le Chapitre quatre recommande 
l'établissement d'un plan intégré relativement aux initiatives 
touchant à la culture scientifique, afin d'assurer qu'elles sont 
efficacement ciblées et rigoureusement évaluées. 

Améliorer les normes en matière d'éducation et de 
formation et les connaissances en sciences. Les Canadiens 
doivent reconnaître que pour fonctionner pleinement dans le 
monde moderne, il est aussi essentiel de posséder une solide base 
de connaissances et de compétences dans les domaines des 
sciences, de la technologie et des mathématiques que de savoir 
lire et écrire. Le développement de l'apprentissage des sciences 
chez tous les Canadiens doit être considéré comme le 
prolongement d'une politique sociale et économique nationale. 
Tous les secteurs doivent assumer un rôle actif pour ce qui est 
d'assurer un milieu d'apprentissage soutenu, du niveau primaire 
au niveau postsecondaire. 

CONCLUSION 

L'évolution sociale, technologique et économique exige que le 
gouvernement fédéral redéfinisse son rôle à l'égard du 
façonnement des S-T canadiennes. Le temps est venu d'agir. 
Notre capacité future à générer de la richesse et la qualité de 
notre milieu social et de notre environnement physique 
dépendront de notre aptitude à utiliser les nouvelles 
connaissances en vue d'innover et de s'adapter. Étant donné 
qu'à court terme les ressources fédérales de S-T n'augmenteront 
pas, il est primordial que le gouvernement fédéral prenne des 
décisions stratégiques en ce qui a trait aux politiques et aux 
investissements de S-T, afin de procurer à tous les Canadiens le 
plus d'avantages possibles. Le CCNST propose un cadre pour 
une stratégie fédérale intégrée en matière de S-T afin de guider 
ces décisions. Cette stratégie exige un leadership dévoué et un 
système efficace de régie interne continue afin d'établir, de 
mettre en oeuvre et d'évaluer les objectifs et les priorités 
nationales de S-T. 
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CHAPITRE UN CADRE POUR UNE STRATÉGIE FÉDÉRALE EN 
MATIÈRE DE SCIENCES ET DE TECHNOLOGIE 

1.0 UNE VISION POUR LE CANADA 

Les Canadiens aspirent à une société qui soit plus productive et plus humaine, et qui leur offre 
une qualité de vie regroupant un niveau élevé de bien-être social, culturel, et économique; un 
système de soins de santé abordable et efficace; un environnement de qualité; et la sécurité 
personnelle. 

Les sciences et la technologie (S-T) 1  font partie intégrante d'une telle qualité de vie, car ce n'est 
que par une utilisation efficace des S-T que nous pouvons libérer la capacité innovatrice des 
Canadiens à faire avancer les connaissances, à générer la richesse et à soutenir et améliorer notre 
milieu social et physique. L'interaction dynamique entre ces éléments constitue la clé de la 
concrétisation de notre vision. La mise au point et l'application de nouvelles idées et la motivation 
à acquérir de nouvelles connaissances sont le pivot d'une société avancée. L'application des 
résultats des travaux scientifiques et technologiques, jumelée à une main-d'oeuvre productive, 
générera la richesse, des emplois et une excellente qualité de vie. 

2.0 OBJECTIFS AU REGARD DES SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE 
CANADIENNES 

Un leadership est essentiel si l'on veut réaliser notre vision. Le gouvernement fédéral devrait 
établir une stratégie faisant appel aux S-T pour relever les défis économiques, environnementaux 
et sociaux. Dans le cadre de cette stratégie, il faudra déterminer des objectifs bien articulés en 
fonction desquels les programmes et les politiques de S-T pourront être orientés et les résultats 
mesurés. Le Conseil consultatif national des sciences et de la technologie (CCNST) propose que 
nous nous employions à atteindre les objectifs nationaux suivants : 

• Une économie qui soit davantage innovatrice, efficace, souple et compétitive à l'échelle 
mondiale, et qui se repositionne constamment en vue de produire des biens et services à 
valeur ajoutée pour les marchés internationaux. 

• Un niveau de capacité et d'excellence en R-D pouvant concurrencer avec les pays les plus 
avancés au monde. 

L'UNESCO définit les sciences et la technologie comme étant des activités systématiques qui visent la génération, 
l'avancement, la diffusion et l'application des connaissances scientifiques et techniques, y compris les activités 
telles que la recherche et le développement, l'éducation et la formation dans les domaines scientifiques et 
techniques, et les services scientifiques et technologiques. Dans le présent rapport, sont aussi comprises dans la 
définition des S-T, les sciences sociales. 
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• Une main-d'oeuvre dynamique possédant les compétences, les connaissances, la 
souplesse, la motivation et les incitatifs nécessaires pour adapter les S-T à l'économie qui 
évolue. 

• Une culture qui valorise les S-T et qui peut y avoir recours non seulement pour enrichir 
tous les Canadiens, mais aussi pour trouver des solutions innovatrices à d'importants 
problèmes de société (p. ex. la  sécurité personnelle, la protection environnementale et 
l'éducation). 

• Un secteur des services publics plus innovateur, efficient et souple, qui utilise l'expertise 
en matière de S-T pour améliorer les services (p. ex. réduire les coûts et augmenter l'accès 
aux soins de santé) et aider les Canadiens à atteindre une qualité de vie élevée. 

3.0 CONTEXTE ET SITUATION ACTUELLE 

La mondialisation, le libre-échange, l'accroissement de la dette publique, la modification de la 
démographie, l'essoufflement des écosystèmes et l'évolution très rapide de la technologie nous 
incitent à faire le point. Les Canadiens ont érigé une société dont la qualité de vie fait l'envie du 
monde entier. Cependant, nous ne pouvons nous permettre ce niveau de vie sans apporter des 
changements importants, voire radicaux, à la situation actuelle. 

La plupart des pays industrialisés ont reconnu le rôle crucial que jouent les S-T dans la croissance 
économique et l'amélioration du mieux-être. L'Australie, le Royaume-Uni et la Communauté 
européenne, entre autres, ont élaboré des stratégies d'envergure et ont apporté des changements à 
l'organisation et à la structure de leur prise de décision afin d'optimiser les avantages sociaux et 
économiques des S-T. 2  Le Canada a tardé à faire de même. Si on néglige de prendre rapidement 
des mesures réfléchies et stratégiques pour ce qui est d'appliquer les S-T afin d'en retirer des 
avantages pour le pays entier, il s'ensuivra une détérioration de notre capacité future à générer la 
richesse et, de ce fait, notre environnement physique et social sera mis en danger. 

Il ne s'agit pas de dépenser globalement davantage, mais plutôt d'investir dans les S-T de manière 
plus stratégique. Les dépenses publiques du Canada en matière de soins de santé, en pourcentage 
du produit intérieur brut, sont déjà les plus élevées parmi les pays de l'Organisation pour la 
coopération et le développement économiques (OCDE). Le taux d'augmentation de nos dépenses 
dans le domaine social est également élevé par rapport à d'autres pays. Les programmes sociaux 
et de santé représentent plus de la moitié des dépenses fédérales totales. Pourtant, nous sommes 
aux prises avec des taux élevés de chômage et d'analphabétisme, des compétences qui ne 
répondent pas aux exigences et une atmosphère dissuasive à l'emploi, ce qui vole à l'économie sa 
capacité créatrice et productrice. Nous pouvons, en utilisant les S-T pour améliorer la conception 

En mai 1993, le Royaume-Uni a publié un document intitulé Realising our Potential: A Strategy for Science, 
Engineering and Technology, lequel exposait de nouvelles méthodes de gestion et orientations au regard du soutien 
du gouvernement en matière de S-T. L'Australie a également procédé à des changements importants dans la gestion 
des S-T, en vue d'améliorer l'établissement des priorités et d'établir des objectifs nationaux. 
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et la prestation de nos programmes de santé et de nos programmes sociaux, augmenter leur 
efficacité et réduire leurs coûts. 

Les sciences et la technologie contribuent à changer les règles relatives à la compétitivité 
internationale et à la structure industrielle. Par le passé, la prospérité économique du Canada était 
assurée par l'abondance de ses richesses naturelles. Cependant, dans une société complexe qui est 
fondée sur les connaissances et qui évolue rapidement, notre habileté future à soutenir une 
économie offrant des salaires et un taux d'emploi élevés dépendra de notre succès à combiner la 
richesse de nos ressources intellectuelles à nos avantages naturels. Les Canadiens doivent non 
seulement augmenter leur productivité présente au regard des affaires, mais ils doivent également 
créer et développer de nouvelles entreprises se fondant sur des produits et services à valeur 
ajoutée toujours plus élevée. 

Les dépenses du Canada au chapitre de la recherche et du développement (R-D) se situent en-
deça de la moyenne de la plupart des pays industrialisés (Tableau 1.1). Plus particulièrement, les 
dépenses en R-D du secteur privé sont moins de la moitié de la moyenne des pays de l'OCDE. 
Les dépenses gouvernementales en matière de R-D sont un peu plus élevées, mais elles restent 
toutefois considérablement sous la moyenne des pays de l'OCDE. 

Le faible niveau d'investissement du secteur privé et du secteur public dans la R-D constitue un 
problème national important. Le président de la Banque de Nouvelle-Écosse a remarqué «qu'étant 
donné que le succès économique dépend maintenant plus que jamais de l'innovation et de la 
maîtrise de la technologie, le soutien gouvernemental accordé aux sciences ainsi que les travaux 
préliminaires de R-D constituent l'une des rares catégories de dépenses qui mérite d'être 
augmentée... Des études ont démontré hors de tout doute que la société retirait, dans l'ensemble, 
des avantages considérables de l'investissement dans le perfectionnement des connaissances» . 3  
[Traduction] 

Il ne suffit pas au Canada d'augmenter ses activités de S-T, puisqu'il ne produit qu'une faible 
partie des S-T mondiales. Nous devons être aux aguets vis-à-vis les tendances internationales 
nouvelles et devenir des consommateurs avertis face aux nouvelles idées et technologies issues 
d'ailleurs. Nous devons former une population qui possède des connaissances en S-T ainsi que la 
motivation de les appliquer de manière productive et innovatrice. Bien que les Canadiens 
deviennent de plus en plus spécialisés en matière de technologie, trop souvent nous nous sommes 
montrés plus lents que nos compétiteurs à adopter et à adapter des technologies nouvelles 
pouvant transformer la manière dont nous travaillons, dont nous apprenons et dont nous 
interragissons avec nos milieux social et naturel. 

3 
Ritchie, C. E., Président du conseil d'administration de la Banque de Nouvelle-Écosse, «Putting Canada Back to 
Work», dans un discours à l'intention des actionnaires, à Halifax, le 18 janvier 1994. 
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Tableau 1.1 	Dépenses brutes en R-D (DBRD) - 1992 
	DIRD en tant que pourcentage du PIB 	 

	

DBRD 	 Autres, 
Pays 	(milliards 	de 	Total 	Gouv. 	Industrie secteur privé nationale dollars US) 	 et étranger 

É.-U. 	 167,0 	2,81 	1,09 	 1,66 	0,06 

Japon " 	 68,3 	2,80 	0,49 	2,13 	0,18 

Allemagne 	36,2 	2,50 	0,91 	 1,52 	0,06 

France 	 25,6 	2,40 	1,06 	 1,10 	0,24 

R.-U. 	 20,0 	2,12 	0,75 	 1,05 	0,32 

Italie 	 13,1 	1,31 	0,59 	 0,67 	0,05 

Canada ** 	 8,1 	1,51 	0,67 	 0,62 	0,22 

Pays-bas 	 4,8 	1,86 	0,86 	 0,98 	0,08 

Suède *** 	 4,2 	2,86 	1,01 	 1,73 	0,12 

Moyenne de 

	

N/A 	2,29 	0,81 	 1,36 	0,12 
l'OCDE 

Source  : Principaux indicateurs de la science et de la technologie, décembre 1994. 
* 	Les données japonaises ont été rajustées par le secrétariat de l'OCDE. 
** 	Le ratio DBRD-P1B a été rajusté par l'OCDE à partir des données de Statistique Canada. 
*** 	Données de 1991. 

En 1994-1995g, le gouvernement fédéral a injecté près de 6 milliards de dollars dans les S-T, ce 
qui représente environ 5 p. 100 de ses dépenses en programmes. 5  Ce chiffre exclut un autre 
milliard de dollars en recettes annuelles perdues découlant des incitatifs fiscaux à la recherche 
scientifique et au développement expérimental. Les ressources fédérales de S-T sont appliquées à 
presque toutes les facettes de l'activité gouvernementale - de la croissance industrielle à la 
santé, en passant par la protection de l'environnement et la défense. 

Il est souvent difficile de catégoriser les investissements de S-T fédéraux, car ils peuvent servir à 
des fins multiples. À titre d'exemple, les S-T liées à l'amélioration et à la protection de 
l'environnement (qualité de vie) peuvent également contribuer à la croissance industrielle par 
l'entremise de la création de nouveaux produits, services ou marchés (richesse et emplois). On a 

Environ 3,5 milliards de dollars sont investis dans la recherche et le développement, et 2,4 milliards dans des 
activités scientifiques connexes (p. ex. collecte de données, études de politiques, information scientifique, services 
de muséologie). 

Le budget fédéral de 1994-1995 totalisait 162 milliards de dollars; ce chiffre comprend les dépenses d'environ 
121 milliards de dollars allouées aux programmes et un intérêt sur la dette de 41 milliards de dollars. Il n'inclut 
pas les 12 milliards de dollars accordés aux provinces par l'entremise de transferts de points d'impôt. 
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estimé qu'environ la moitié de toutes les dépenses fédérales de S-T servent à créer de la richesse 
et des emplois, 30 p. 100 environ sont axés sur la qualité de vie et 20 p. 100 sur l'avancement des 
connaissances. 6  Quant à savoir si cela est intentionnel ou approprié, un rapport déjà publié par le 
CCNST et portant sur les priorités en matière de S-T note que «le gouvernement [fédéral] n'a 
aucune raison de conclure que la répartition actuelle des dépenses en S-T entre les 
organisations fédérales reflète ses objectifs stratégiques».7  Le système actuel ne garantit pas, 
non plus, que lesdits objectifs seront établis, encore moins atteints. 

Les examens menés depuis trente ans en matière de politique de S-T ont fourni une foison de 
bonnes idées, mais ces dernières n'ont pas été mises en oeuvre de façon efficace au sein d'une 
stratégie de S-T intégrée. Le vérificateur général a observé récemment que «le peu de progrès 
peut être attribué en partie au manque de leadership, d'orientation, d'attention aux résultats et 
de responsabilisation dans l'ensemble de l'administration fédérale en vue de mettre en oeuvre 
les changements souhaités» . 8  Le gouvernement a reconnu cet état de fait et a promis, dans le 
Budget de 1994, d'élaborer une stratégie de S-T qui présente «de véritables priorités, une 
véritable orientation et un véritable examen des résultats».9  

Les pressions financières présentes ont bouleversé et perturbé les communautés scientifiques et 
non scientifiques. Cependant, la nécessité d'accomplir des changements offre également 
l'occasion de progresser. Nous avons la possibilité de réévaluer et de redéfinir nos priorités et nos 
objectifs fondamentaux en tant que nation, ainsi que le rôle du gouvernement fédéral dans 
l'atteinte de ces objectifs. Nous devons dresser un vrai plan d'action axé sur les résultats afin de 
préparer le Canada pour le XXI' siècle. 

4.0 CADRE POUR UNE STRATÉGIE FÉDÉRALE EN MATIÈRES DE S-T INTÉGRÉE 

Tout au long de l'été et de l'automne de 1994, on a procédé à un examen en profondeur des 
investissements fédéraux de S-T. Celui-ci a compris des consultations publiques, plus de 
330 mémoires et des études internes sur les activités et les politiques de S-T fédérales. Dans le 
cadre général de ce processus, le CCNST a été prié d'évaluer les résultats de l'examen des S-T et 
de formuler ses propres recommandations au regard d'une stratégie fédérale de S-T. 

Secrétariat de l'examen des sciences et de la technologie. Manuel de référence pour les consultations sur les 
sciences et la technologie, Ottawa, 1994, volume 1, p. 4. D'après les estimations d'Industrie Canada. 

Conseil consultatif national des sciences et de la technologie. Comité sur les priorités des dépenses en sciences et 
en technologie du gouvernement fédéral : phase 11,1994, p. 20. 

Bureau du vérificateur général, Rapport du vérificateur général du Canada à la Chambre des communes, Ottawa, 
novembre 1994, volume 6, chapitre 9, p. 9-17. 

9 L'honorable Paul Martin, C.P., député, Le discours du budget, 22 février 1994, p. 8. 
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Le présent rapport ne constitue pas en lui-même une stratégie fédérale de S-T. Il fournit plutôt un 
cadre de travail (objectifs, critères et rôles) et définit certaines priorités d'action précises par 
rapport à des domaines clés de S-T, lesquelles priorités, selon le CCNST, devraient servir de 
pierre d'assise à une stratégie fédérale efficace de S-T. 

La stratégie fédérale de S-T devrait faire en sorte que l'infrastructure fédérale de recherche et de 
S-T offre le maximum d'avantages possibles au public et qu'elle soit liée de près avec d'autres 
initiatives gouvernementales en matière de programmes et de politiques. Elle doit aussi préparer 
le terrain de manière à ce que les particuliers, le secteur privé, les établissements d'enseignement 
et les communautés fassent un meilleur usage des travaux de S-T en vue d'en faire profiter la 
société et l'économie. 

L'objectif premier d'une stratégie de S-T est de maximiser les avantages à court et à long terme 
des investissements dans les secteurs public et privé relativement à notre qualité de vie, à la 
création de richesse et d'emplois, et à l'avancement des connaissances. Pour ce faire il faut, dans 
le cadre d'un environnement mondial en évolution rapide, de nouvelles manières de conceptualiser 
les S-T, de nouvelles manières d'exécuter les S-T, de nouvelles manières de les administrer et de 
nouvelles manières d'évaluer les résultats. 

Une stratégie de S-T doit reposer sur des principes fondamentaux. Elle doit insister sur la mesure 
continue du rendement et des résultats par rapport aux meilleures pratiques internationales. Elle 
doit inciter à faire fond sur les forces, l'expertise et les atouts existants. Elle doit mettre en valeur 
les politiques actuelles qui se sont avérées efficaces au chapitre du transfert et de la diffusion de la 
technologie, et doit accroître la coopération, les partenariats et l'apprentissage partagé entre les 
intervenants. Il y a plusieurs bons exemples de changement, tant dans le secteur public que dans le 
secteur privé, qui sont fondés sur ces principes. Il y a, parmi les établissements d'enseignement, 
les laboratoires publics, l'industrie et les instituts de recherche, des collaborations innovatrices et 
productives. Nous devons tirer leçon de ces initiatives, et faire fond sur leur succès. 

La réussite de la stratégie dépendra à quel point tous les aspects du système de S-T seront bien 
intégrés dans des priorités et des objectifs clairement définis par rapport auxquels les progrès 
peuvent être efficacement mesurés et évalués. Les sections suivantes traitent plus avant de ce qui 
est, de l'avis du CCNST, le fondement nécessaire d'une stratégie fédérale de S-T : un modèle 
intégré; des rôles clairs; un système de régie interne continue efficace; et des critères en matière 
de décision ainsi que des indicateurs de rendement mesurables. 

4.1 UN MODÈLE D'INNOVATION INTÉGRÉ 

Le gouvernement a, de tout temps, traité indépendamment la création de richesse et d'emplois, la 
qualité de vie et l'avancement des connaissances lors de l'élaboration de ses politiques de S-T. Il 
était entendu que l'avancement des connaissances procurait de nouvelles idées, principalement 
grâce à des percées inattendues, qui menaient au progrès technologique; que le progrès 
technologique générait une richesse accrue; et que cette richesse, à son tour, contribuait à 
améliorer la qualité de vie. Cette optique linéaire ne reconnaît pas l'interaction dynamique entre 
ces trois facteurs. La stratégie fédérale de S-T doit être fondée sur un modèle qui intègre et 



Figure 1.1 Relations entre la qualité de vie, la création de la richesse et 
d'emplois et l'avancement des connaissances 
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optimise les relations entre la richesse et les emplois, la qualité de vie et l'avancement des 
connaissances. Nous ne pouvons les étudier séparément. 

La Figure 1.1 illustre la complexité et la nature interactive des trois facteurs d'un tel modèle. Bien 
que la prospérité économique du Canada soit liée au progrès technologique, elle dépend 
également de plus en plus des progrès sociaux découlant d'une qualité de vie élevée et d'une 
main-d'oeuvre productive. La stabilité sociale est un pré-requis à une population créatrice et 
productive nécessaire au soutien d'une économie souple et innovatrice. 

La recherche fondamentale et appliquée assure un flux de nouvelles compétences, idées, 
techniques et politiques qui aideront à assurer le progrès technologique et le progrès social. Une 
bonne utilisation de la technologie est essentielle à la croissance économique, mais une emphase 
sur la technologie seule n'est pas garante de réussite, si sont absentes une certaine compréhension 
de ses principes sous-jacents et une main-d'oeuvre compétente et motivée. La recherche qui porte 
sur les enjeux sociaux et qui est reliée à la prestation des programmes de soins de santé 
contribuera à une meilleure qualité de vie, assurant ainsi une société plus productive et plus 
humaine. Les progrès technologiques et sociaux sont souvent le fruit de la recherche, mais ils 
peuvent également faciliter la recherche ou ouvrir de nouvelles avenues pour celle-ci. 

Nous devons concevoir une stratégie de S-T qui accorde l'importance voulue à l'interdépendance 
existant entre la richesse et les emplois, la qualité de vie et l'avancement des connaissances. 
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4.2 RÔLES AU SEIN DE LA STRATÉGIE DE S-T 

L'industrie, la communauté scientifique et les gouvernements peuvent contribuer de façon 
individuelle à créer la richesse et des emplois, à augmenter l'innovation et à améliorer la qualité de 
vie, mais de leurs efforts combinés se dégage une synergie puissante. Afin de réaliser nos objectifs 
nationaux, la stratégie de S-T doit assurer un niveau sans précédent de coopération et de partage 
des ressources et des compétences entre le secteur public et le secteur privé. 

4.2.1 Le rôle de l'industrie 

Il revient d'abord à l'industrie de perfectionner et d'utiliser les technologies qui présentent un 
potentiel commercial. En général, les gouvernements n'interviennent pas directement dans les 
recherches commerciales et n'ont pas à le faire. L'industrie a recours aux sciences et à la 
technologie pour créer des avantages compétitifs, en mettant sur le marché des produits, des 
procédés ou des services nouveaux ou améliorés en vue de capturer sa part du marché, de créer 
de nouveaux marchés et d'abaisser les coûts de production par une productivité accrue. Une 
compétitivité à long terme exige que les entreprises investissent suffisamment dans le 
perfectionnement des employés et des compétences organisationnelles, et dans la recherche et la 
technologie liées aux produits et aux procédés. Les entreprises, et plus particulièrement les PME, 
doivent améliorer leur capacité à intégrer, à mettre au point et à exploiter les S-T. 

4.2.2 Le rôle de la communauté scientifique 

Les universités ainsi que les autres organisations de recherche entreprennent des programmes de 
recherche fondamentale et appliquée qui contribuent à l'avancement des connaissances ainsi qu'à 
l'instruction et à la formation de personnes compétentes. Ainsi que le démontre le modèle intégré, 
la communauté scientifique génère de nouvelles idées à la limite des connaissances et développe 
de nouvelles compétences et technologies, lesquelles sont essentielles pour créer de la richesse et 
répondre aux besoins de la société. Elle offre également l'accès aux découvertes scientifiques 
provenant d'autres pays et permet de les comprendre. 

Les chercheurs doivent être davantage responsables des retombées pour le Canada de leurs 
recherches financées par le gouvernement. Le Canada a une base solide en recherche; or, trop 
souvent, cette ressource précieuse ne se traduit pas en des avantages sociaux et économiques 
pour les Canadiens. Nous avons besoin de meilleurs mécanismes pour s'assurer que ces 
recherches soient dirigées, lorsque c'est pertinent, vers un récepteur canadien du secteur privé 
apte à les commercialiser ou à les appliquer. Les chercheurs doivent également devenir plus versés 
dans l'art de communiquer la valeur sociale et économique de leurs travaux à un public qui 
demeure sceptique quant au bien-fondé de cet investissement. 

4.2.3 Le rôle du gouvernement fédéral 

Le gouvernement fédéral joue un rôle central dans le façonnement des sciences et de la 
technologie canadiennes. Ce rôle comporte trois aspects distincts : 
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• une politique, à l'aide de laquelle le gouvernement cherche à influencer les activités de 
S-T des autres; 

• un soutien, accordé aux travaux de S-T menés par d'autres organismes, grâce à des 
incitatifs fiscaux, des bourses, des contributions, de la collaboration, des partenariats, de 
l'approvisionnement et de l'apport d'information; 

• l'exécution, qui signifie la réalisation même de travaux de S-T au sein d'organisations 
fédérales. 

Le gouvernement fédéral devrait se concentrer sur ses deux premiers rôles — l'établissement de 
politiques et le soutien de travaux de S-T menés par d'autres. L'industrie et la communauté des 
chercheurs devraient occuper un plus grand rôle dans la réalisation des travaux de S-T, et ce dans 
le cadre d'une politique de S-T. Le rôle du gouvernement à l'égard de l'exécution des travaux de 
S-T devrait se limiter à quelques fonctions essentielles et bien définies. 

Le rôle du gouvernement fédéral en matière de politique 

Une politique fédérale de S-T devrait améliorer, et non réduire, la vitesse et l'intensité de 
l'innovation afin de soutenir la croissance économique, l'amélioration de la qualité de vie et 
l'avancement des connaissances. Elle devrait renforcer la capacité de tous les secteurs de 
l'économie à utiliser les résultats des travaux de S-T. Sont comprises dans les activités clés, la 
législation et l'élaboration de politiques (p. ex. la  réglementation, l'établissement de normes, les 
droits de propriété intellectuelle, la protection de l'environnement, etc.) ainsi que la promotion 
d'une coordination internationale, régionale et sectorielle et l'encouragement au transfert et à la 
diffusion technologiques. 

Le rôle de soutien du gouvernement fédéral 

Le gouvernement fédéral joue un rôle important pour ce qui est de soutenir les travaux de S-T 
menés par d'autres, en octroyant des contributions directes aux chercheurs universitaires, et en 
multipliant le rendement des investissements du secteur privé ou autre investissements dans 
l'innovation, par l'entremise de programmes de bourses, d'une aide technique, de ses politiques 
d'achat et d'incitatifs fiscaux, ainsi qu'en offrant une infrastructure. Dans le cadre de ce rôle de 
soutien, le gouvernement devrait agir à titre de catalyseur de l'innovation et de partenaire fiable 
vis-à-vis les autres intervenants. Il pourrait aussi réduire l'exécution de travaux de S-T 
gouvernementaux en maintenant sa politique de sous-traitance des activités de S-T avec le secteur 
privé, lorsque cela s'avère possible. 

L'un des autres aspects clé du rôle de soutien fédéral constitue en l'apport d'information. Lorsque 
cela est pertinent, l'information colligée par le gouvernement devrait être facilement et rapidement 
accessible et disponible aux chercheurs. Les instruments de politique futurs du gouvernement 
fédéral utiliseront davantage l'information que les affectations budgétaires pour susciter le 
changement. Lorsque le gouvernement fédéral élabore des produits et services axés sur 
l'information qui servent à soutenir les décisions et les activités des autres, il doit agir de concert 
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avec les provinces, les communautés et les autres intervenants en ce qui concerne la collecte et la 
diffusion de cette information, l'évaluation des tendances nouvelles, l'élaboration de mesures de 
résultat et l'adoption des meilleures pratiques. 

Le rôle du gouvernement fédéral en matière d'exécution de S-T 

Le gouvernement fédéral est le plus grand exécutant de S-T au Canada. 10  Malgré une politique 
gouvernementale établie en 1978 visant à encourager la sous-traitance, le pourcentage relatif à 
l'exécution des travaux de S-T intramuros n'a diminué que légèrement." Il devient de plus en plus 
important que davantage de S-T fédérales soient effectuées par d'autres. Le gouvernement doit 
concentrer ses propres activités de S-T dans les domaines dont seul celui-ci peut et doit se 
charger, telles certaines activités stratégiques de S-T comprenant : 

• celles dont l'échelle, la portée et le niveau de risque font en sorte que leurs avantages ou 
leurs résultats n'en justifient pas l'investissement pour aucune entreprise ou groupe 
d'entreprises, bien que leur apport global à l'économie soit relativement élevé (p. ex. la  
recherche générique pré-compétitive); 

• celles qui exigent un certain degré de normalisation, de contrôle, d'uniformité et de 
continuité nationaux et internationaux (p. ex. les normes et les collectes de données); 

• celles qui touchent à la sécurité nationale et aux exigences en matière de politiques ou de 
réglementation, ce qui exclut l'exécution par le secteur privé ou les universités. 

En 1994-1995, le gouvernement fédéral a dépensé 3,4 milliards de dollars pour des activités de S-T menées par 
150 laboratoires et autres établissements employant plus de 35 000 personnes (y compris 11 800 scientifiques et 
professionnels et 8 600 techniciens). Les activités scientifiques soutiennent un certain nombre d'objectifs, dont le 
développement économique et régional, la protection de l'environnement, la santé et la sécurité des personnes, la 
sécurité nationale, le soutien lié à la prise de décision et à l'élaboration de politiques et l'avancement des 
connaissances. L'expertise et les installations fédérales constituent une part importante de l'infrastructure 
scientifique et technologique canadienne. 

Le Manuel de la politique administrative du Conseil du Trésor, n°314 (1978), dictait aux ministères de faire 
effectuer en sous-traitance la majorité des activités de S-T rattachées aux mandats ministériels. En 1987, le Cadre 
décisionnel en matière de sciences et de technologie confirmait cette politique. Cependant, le résultat net de ces 
politiques s'est révélé minime. Entre 1981 et 1991, les dépenses en sous-traitance des ministères visés par cette 
politique sont restées presque les mêmes. 



Figure 1.2 — Dépenses fédérales de S-T — par 
secteur d'exécution (1994-1995) 

Intramuros 3 414 millions de dollars (88,6  %) 

Étranger 266 millions 
de douars (4,6 %) 

Autre 91 millions 
de dollars (1,6 %) 

Non lucratif 118 millions 
de dollars (2,0 %) 

Industrie 980 millions de dollars (16,8 %) (16.4%) 

Sourçe : Statistique Canada, N° de cat 88-001. 

Universités 954 millions de dollars 
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La Figure 1.2 montre la répartition actuelle des dépenses fédérales de S-T. 

Lorsque le gouvernement mène 
des activités de S-T, celles-ci 
doivent être évaluées 
rigoureusement par rapport aux 
rôles appropriés du gouverne-
ment ainsi qu'à la vision, aux 
objectifs et aux critères énoncés 
dans la stratégie de S-T. Lorsque 
cela est plus pertinent, possible 
et rentable, les activités de S-T 
financées par le gouvernement 
fédéral devraient être effectuées 
par le secteur privé ou les 
universités. Même les travaux 
intramuros fédéraux de S-T qui 
sont fondés devraient être 
réévalués régulièrement. 

De par leur infrastructure axée sur 
le savoir et leur expertise 
considérable, les laboratoires 

publics représentent une ressource importante. Lorsqu'ils mènent des activités de S-T qui sont 
pertinentes au rôle particulier du gouvernement fédéral, les laboratoires doivent aussi améliorer 
leurs liens avec l'industrie, les universités et d'autres intervenants de la communauté scientifique. 
De tels liens permettront de promouvoir le transfert et la diffusion des connaissances, d'améliorer 
le volume et la vitesse de l'innovation au Canada et de tirer le maximum d'avantages sociaux et 
économiques des dépenses publiques. Chaque ministère devrait, en ce qui concerne les S-T, 
mettre en oeuvre un processus structuré d'établissement de priorités et de prise de décision et 
faire rapport de ses objectifs, activités et résultats dans des plans d'affaires annuels. Le 
gouvernement devrait aussi mieux coordonner les activités et mieux partager les ressources entre 
les ministères. 

Recommandation : 

Qu'on élabore une stratégie de S-T qui soit axée sur les résultats et qui définisse 
clairement les rôles du gouvernement, dans le cadre d'un modèle intégrant la 
qualité de vie, la richesse et les emplois ainsi que l'avancement des 
connaissances. 
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4.3 RÉGIE INTERNE DES S-T FÉDÉRALES 

Il est impératif au succès d'une stratégie fédérale de S-T qu'on établisse un meilleur système de 
régie interne pour élaborer et superviser la stratégie, pour rendre compte de sa mise en application 
et pour mesurer et évaluer les résultats. Le système dirigerait les ressources fédérales limitées vers 
des objectifs clairement articulés et fondés sur des critères uniformes. 

Le CCNST a examiné de nombreux modèles d'administration des S-T. La plupart des pays de 
l'OCDE ont reconnu que l'élaboration des politiques et des stratégies nationales de S-T devrait 
être coordonnée de façon centralisée, étant donné le caractère englobant des S-T vis-à-vis tous les 
secteurs d'activité et l'importance de celles-ci au regard de la compétitivité et du mieux-être 
social. Le Canada est l'un des seuls pays qui n'a pas jouxté les activités d'orientation des S-T à 
l'organe exécutif du gouvernement, ou développé un fort mécanisme de coordination. Toutefois, 
la structure ou le positionnement d'un mécanisme d'administration importe moins que de 
s'assurer qu'il ait la capacité de voir à ce que toute prise de décision tienne compte des S-T. Ce 
qui suit représente les fonctions et les principes généraux d'un système possible de régie interne 
des S-T pour le Canada. 

Responsabilité 

Le gouvernement doit nommer une personne qui serait chargée d'assurer l'utilisation efficace des 
S-T, à l'instar des sociétés importantes qui reconnaissent les S-T comme un élément stratégique 
de leurs affaires. La stratégie fédérale de S-T a besoin d'un ministre principal du Cabinet qui 
se fasse le champion des S-T et agisse à titre d'agent de changement, autant au sein du 
gouvernement que partout au Canada. Ce ministre serait nommé par le Premier ministre et aurait 
la tâche d'élaborer la stratégie et les priorités globales de S-T du gouvernement, et de voir à ce 
que les efforts du gouvernement en matière de S-T soient conçus adéquatement de manière à être 
intégrés aux initiatives les plus importantes en matière de politiques. Les ministres demeureraient 
responsables de la mise en oeuvre des aspects de la stratégie qui s'inscrivent dans leur mandat. 

Le ministre du Cabinet devrait être aidé dans sa tâche par un premier conseiller en S-T. Par 
souci de continuité, ce dernier serait un scientifique de renom ou un décideur nommé haut 
fonctionnaire. Le premier conseiller en S-T dirigerait l'établissement des priorités interministérielles 
qui gouvernent et influencent les activités de S-T de tous les ministères, fournirait des avis et 
aiderait à coordonner les champs d'intérêt multidisciplinaires et les demandes de ressources qui 
outrepassent le mandat d'un ministère. Cependant, ni le ministre ni le premier conseiller ne 
devraient tenter d'assurer la micro-gestion des activités ministérielles de S-T régulières par 
l'entremise d'un pouvoir central. 

Direction et coordination au niveau du Cabinet 

Le traitement des questions interministérielles ainsi que les discussions et accords qu'appelle une 
stratégie de S-T serait facilités s'il y avait au Cabinet un comité chargé des S-T, présidé par le 
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ministre responsable de la stratégie de S-T. Ce comité assurerait l'orientation, la coordination et 
l'évaluation d'ensemble de la stratégie de S-T. Les ministères devraient préparer, dans le cadre 
de leur cycle de planification annuelle, des plans d'affaires en matière de S-T indiquant de 
quelle façon ils entendent mettre en oeuvre les priorités et atteindre les cibles fixées par la 
stratégie. 

Soutien et coordination 

Le premier conseiller en S-T aurait besoin d'une aide compétente et de continuité pour formuler 
et superviser la stratégie fédérale de S-T. Le bureau du premier conseiller en S-T devrait être 
constitué d'un personnel restreint composé principalement de hauts gestionnaires venant 
d'organismes et de ministères à vocation scientifique ou de l'extérieur du gouvernement, en 
détachement, pour des mandats d'une durée limitée. Le bureau serait chargé de soutenir l'effort 
de coordination, de préparer des objectifs et des priorités pour l'ensemble du gouvernement, et 
d'examiner et évaluer leur mise en oeuvre et leurs résultats. Ce groupe assisterait le Cabinet dans 
son rôle général de leadership tout en reconnaissant la responsabilité des ministères concernés en 
ce qui a trait à la gestion de la mise en oeuvre de la stratégie et à l'obligation de rendre compte 
vis-à-vis le rendement. Parmi les caractéristiques souhaitées pour un tel groupe, citons : 

• la neutralité (indépendance par rapport aux responsabilités ministérielles touchant 
l'exécution des S-T); 

• un pouvoir de recommandation, d'évaluation et de modification des politiques et des 
priorités de S-T, y compris l'élaboration de critères, d'indicateurs de rendement et 
d'objectifs mesurables; 

• une structure coopérative de prise de décision pour coordonner, entre les ministères et les 
organismes, l'élaboration des politiques de S-T et leur mise en oeuvre; 

• une influence sur la répartition des ressources et la gestion des ressources humaines; 

des conseils sur les nouvelles initiatives nationales ou internationales d'envergure. 

Cette organisation pourrait aussi tirer conseils et soutien d'une structure révisée des comités 
interministériels, et lui offrir ses services; la structure fournirait un forum pour 
l'établissement de priorités et une collaboration sur des questions interministérielles. Les 
comités auraient une influence directe sur divers aspects de la stratégie de S-T. On pourrait 
étendre le rôle du comité actuel des sous-ministres adjoints de ministères et organismes à vocation 
scientifique afin d'inclure cette activité. 

Avis externes 

Le gouvernement doit davantage faire appel à des organismes consultatifs externes pour gérer et 
évaluer les programmes. De tels organismes devraient représenter la norme en ce qui concerne les 
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activités fédérales de S-T d'importance et devraient être composés de personnes compétentes sur 
le plan de l'exécution ainsi que de la mise en application de la recherche. 

Au niveau le plus élevé, soit celui des avis au Premier ministre et au Cabinet, l'on devrait 
mandater un conseil consultatif national, comme le CCNST ou son successeur, pour continuer de 
conseiller le gouvernement sur les questions de S-T et pour surveiller le processus d'élaboration 
de la stratégie de S-T. Le conseil agirait à titre de conseil d'administration externe pour le bureau 
du premier conseiller en S-T et ses tâches consisteraient à faire l'examen des projets et des 
priorités. Le gouvernement recevrait également des avis spécialisés de sociétés érudites, de 
spécialistes individuels et d'organisations professionnelles quant à des enjeux nationaux. 

Obligation de rendre compte 

L'obligation de rendre compte au regard des dépenses fédérales de S-T devrait être améliorée, 
peut-être par l'entremise de la publication annuelle d'un rapport sur la situation des S-T. Ce 
rapport déterminerait les décisions clés et soulignerait les progrès accomplis par le gouvernement 
fédéral vis-à-vis les priorités actuelles. Il fournirait aussi une base pour des discussions publiques 
sur les futures priorités. 

Les parlementaires devraient jouer un rôle de surveillance accru de la mise en oeuvre d'une 
stratégie fédérale de S-T. Tant le rapport sur la situation des S-T que les plans d'affaires 
ministériels en matière de S-T devraient être soumis à un comité permanent de la Chambre des 
communes pour examen et discussion. 

Lorsque le gouvernement fédéral mettra en oeuvre sa stratégie, il devra travailler de concert avec 
les provinces et d'autres intervenants pour assurer un programme national d'innovation qui soit 
uniforme et cohésif 

Recommandation : 

Qu'on établisse un système efficace de régie interne des S-T qui soit dirigé par 
un ministre du Cabinet qui se fasse le champion des S-T, soutenu par un 
premier conseiller en S-T et un personnel consciencieux composé de spécialistes 
internes et externes, conseillé par un conseil consultatif expert, et mis en place 
par les ministères responsables. 

4.4 CRITÈRES POUR L'ÉTABLISSEMENT DE PRIORITÉS 

La stratégie de S-T devrait contenir un processus de prise de décision où seraient clairement 
définis les pouvoirs, l'obligation de rendre compte et la mesure des résultats. Le processus 
d'établissement des priorités lié à la stratégie fédérale de S-T devrait être aussi clair et uniforme 
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que possible à travers les ministères. Toutes les activités fédérales de S-T devraient être soumises 
à des critères de sélection rigoureux, lesquels devraient être appliqués de façon cohérente. Les 
critères généraux suivants devraient guider le processus d'établissement des priorités du 
gouvernement (se trouvent à l'Annexe I plus de détails quant aux critères précis) : 

• L'investissement est-t-il relié, de façon claire et mesurable, à la stratégie et aux objectifs 
fédéraux de S-T, dans le cadre d'un modèle intégré? 

• L'activité de S-T est-elle pertinente au rôle du gouvernement fédéral? 

• Y a-t-il un bon rendement de l'investissement? 

• L'activité rejoint-elle ou surpasse-t-elle les paramètres internationaux? 

• L'activité de S-T tient-elle compte des besoins des clients? 

L'un des facteurs qui nuit à une meilleure gestion des S-T fédérales est le manque de données 
quantifiables quant aux retombées des dépenses fédérales de S-T. Les données disponibles tendent 
à mesurer les intrants ou le niveau des activités, mais non leurs répercussions ou leur efficacité. 
On doit élaborer et maintenir des paramètres et des indicateurs de rendement qui soient 
applicables au gouvernement entier afin de pouvoir mesurer le progrès dans l'ensemble des 
ministères et au sein de chacun d'eux. 

Certains ministères et organismes ont accompli des progrès considérables sur le plan opérationnel 
en ce qui a trait à l'établissement de priorités et la mesure de résultats. Toutefois, il n'y a pas de 
priorités d'ensemble en ce qui concerne les investissements fédéraux de S-T. En formulant leurs 
objectifs et les résultats escomptés dans le cadre de la stratégie fédérale globale, les décisions des 
ministères touchant les choix entre les divers instruments de politique deviendront plus 
transparentes. Il faudrait établir des cibles claires de concert avec les clients concernés par les 
activités de S-T, et que les gestionnaires soient tenus responsables de les atteindre. Afin d'assurer 
l'impartialité des examens, ceux-ci devraient être menés avec l'entière participation d'organismes 
consultatifs externes. 

Recommandation : 

Qu'on établisse et applique des critères et des indicateurs de rendement 
uniformes et mesurables afin de faciliter l'établissement de priorités et la mesure 
de résultats. 
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5.0 SOMMAIRE 

Afin que la stratégie fédérale de S-T soit couronnée de succès, il faut que le gouvernement adopte 
une approche plus systématique au regard des politiques publiques qui touchent les questions de 
S-T. Afin d'assurer la gestion efficace de ses actifs et de ses investissements, le CCNST presse le 
gouvernement : 

• d'élaborer une stratégie de S-T qui soit axée sur les résultats et qui définisse clairement les 
rôles du gouvernement, dans le cadre d'un modèle intégrant la qualité de vie, la richesse et les 
emplois ainsi que l'avancement des connaissances. 

• d'établir un système efficace de régie interne des S-T qui soit dirigé par un ministre du Cabinet 
qui se fasse le champion des S-T, soutenu par un premier conseiller en S-T et un personnel 
consciencieux composé de spécialistes internes et externes, conseillé par un conseil consultatif 
expert, et mis en place par les ministères responsables. 

• d'élaborer et de mettre en application des critères et des indicateurs de rendement uniformes 
et mesurables qui aident à établir les priorités et à mesurer les résultats. 
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CHAPITRE DEUX RAPPORT DU COMITÉ DU CCNST SUR LA 

QUALITÉ DE VIE 

1.0 LE CONTEXTE 

L'égalité d'accès à la qualité de vie est une caractéristique distinctive de l'identité nationale du 
Canada. Nous souhaitons conserver cette identité. Mais, pour y parvenir, nous devrons améliorer 
l'efficacité et l'efficience de nos programmes existants de qualité de vie. En effet, il sera difficile 
de maintenir le niveau des dépenses consacrées aux programmes de qualité de vie, dont les 
programmes de santé, les programmes sociaux et les programmes d'éducation, en raison de la 
spirale des coûts et des questions soulevées au sujet de leur valeur par rapport à leur coût. D'un 
autre côté, les demandes relatives à ces programmes vont en s'augmentant. C'est dans ce contexte 
que le CCNST a entrepris cet examen du rôle des S-T dans la qualité de vie. 

Le présent chapitre aborde trois enjeux qui ont trait à la qualité de vie, dans le cadre d'une 
approche intégrée pour les S-T : 

• la relation clé qui existe entre la qualité de vie et la croissance économique; 

• le fait que le gouvernement fédéral soit actif dans le domaine de la qualité de vie; 

• le rôle des S-T fédérales dans l'amélioration du rapport coût-efficacité des programmes 
de qualité de vie. 

1.1 	LA QUALITÉ DE VIE AU XXIe  SIÈCLE 

Dans le chapitre d'ouverture de son rapport de 1994, le Conseil du premier ministre de l'Ontario 
sur la santé, le bien-être et la justice sociale décrit les tendances constatées chez la population des 
adolescents d'aujourd'hui : une proportion croissante d'enfants qui vivent dans la pauvreté (une 
augmentation de plus de 5 p. 100 en trois ans), un taux de suicide trois fois plus élevé qu'il y a 
trente ans, un accroissement de la violence familiale, un taux d'analphabétisme fonctionnel 
inacceptable et un taux d'abandon des études secondaires totalement incompatible avec le niveau 
d'éducation requis pour avoir accès aux emplois fondés sur les connaissances. Le rapport fait 
ressortir que ces tendances se manifestent aussi sur une vaste échelle : 

«Pendant longtemps, nous avons accepté qu'une partie de nos jeunes (décrochent» à un 
certain moment — non seulement de l'école, mais face à devenir des membres actifs et 
utiles de la société. L'on croyait que si la plupart des jeunes eéussissaient»,  la 
productivité sociale et économique serait suffisante pour faire fonctionner la société. 
Cela n'est peut-être plus vrai. Nous avons besoin de tous les membres de la société pour 
relever les défis sociaux, économiques et politiques complexes. 
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Mais il y a autre chose. Les changements que nous connaissons étant considérables, 
particulièrement au regard de l'économie, les jeunes dont nous croyions qu'ils allaient 
réussir sont davantage à risque. Si un nombre important de jeunes qui atteignent 
maintenant l'âge adulte ou qui l'atteindront au prochain siècle perdent espoir de 
participer à l'économie et ne trouvent pas d'avenir pour eux en tant que membres entiers 
et actifs de notre société, qu'est-ce que cela dit de notre avenir en tant que province et en 
tant que pays? 

Nous courons le danger de perdre le niveau de vie et la stabilité sociale que nous avons 
créés au fil des années, par la force de notre travail et de notre engagement. Nos 
systèmes de soutien et d'aide ne sont pas devenus soudainement dysfonctionnels. Mais ils 
sont dépassés par les changements d'envergure qui secouent notre société. » 1  

En fait, nos programmes de qualité de vie sont remis en question sur deux fronts : par les 
demandes toujours croissantes découlant des changements sociaux décrits ci-dessus et par la 
pression croissante exercée sur tous les gouvernements pour qu'ils réduisent les coûts de ces 
programmes. Les S-T fédérales peuvent aider le gouvernement fédéral à faire face à ces pressions 
en identifiant les secteurs nécessitant une intervention précoce, ce qui réduirait les besoins en 
matière de programmes socio-correctifs coûteux, et en déterminant des façons d'assurer une 
prestation plus efficace des programmes. 

1.2 LES ÉLÉMENTS DE LA QUALITÉ DE VIE 

Le Rapport mondial sur le développement humain des Nations Unies inclut dans sa définition de 
la qualité de vie les éléments de santé, de sécurité, de qualité de l'environnement, de mieux-être 
social et d'héritage culture1. 2  L'éducation est aussi un indicateur important de la qualité de vie 
(une des principales raisons du classement élevé obtenu par le Canada dans le rapport de l'ONU). 
Dans le rapport du gouvernement des États-Unis, (ÇS'cience in the National Interest», on parle de 
l'égalité des chances («pleine participation au processus démocratique») comme d'un autre 
élément de la qualité de vie. 3  

Puisque près de la moitié du budget fédéral est consacrée aux soins de santé et aux programmes 
sociaux (voir la Section 2.0), et comme ces programmes sont particulièrement vulnérables aux 
pressions financières actuelles, le CCNST a fait porter son examen des S-T fédérales touchant la 
qualité de vie sur ces deux secteurs. L'analyse et les recommandations suivantes sont, toutefois, 
tout autant pertinentes pour les S-T fédérales qui ont trait à tous les autres éléments de la qualité 
de vie, comme la qualité de l'environnement, la sécurité personnelle, le patrimoine culturel et la 
sécurité. 

Conseil du premier ministre sur la santé, le bien-être et la justice sociale, Nos enfants et nos jeunes 
d'aujourd'hui : l'Ontario de demain, Phase I. (Toronto : Queen's Printer for Ontario, mai 1994, p. 16, 20.) 

Programme de développement humain des Nations Unies, «The Human Development Index Revisited» dans 
Human Development Report, Oxford University Press, New York, 1994, chapitre 5, p. 90-101. 

3 Office of Science and Technology Policy, Science in the National Interest, Washington D.C., août 1994. 
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1.3 LA RELATION ENTRE LA QUALITÉ DE VIE ET LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE 

Il semble que bon nombre partagent cet axiome que la croissance économique suffit, en elle-
même, à garantir un niveau élevé de qualité de vie. Lors de la clôture nationale des consultations 
publiques, des représentants tant du monde des affaires que du milieu universitaire ont convenu 
que la santé et la croissance économique étaient essentielles au développement et au maintien 
d'une qualité de vie élevée. Tous étaient d'avis que le gouvernement devait axer ses programmes 
de soutien vers la commercialisation des idées et des technologies qui permettent la croissance 
économique, grâce à une productivité accrue. D'autre part, les programmes de qualité de vie 
semblaient moins importants puisqu'une productivité accrue, présumait-on, se traduirait 
automatiquement par une qualité de vie supérieure, laquelle ferait partie du processus de 
croissance économique. Le présent rapport remet toutefois cette hypothèse en question, en faisant 
ressortir une relation beaucoup plus étroite, voire englobante, entre la qualité de vie et la 
croissance économique. Bien qu'une économie en santé soit un élément absolument nécessaire au 
développement et au maintien d'une qualité de vie élevée, une main-d'oeuvre innovatrice et 
productive est tout aussi essentielle à cette croissance économique que ne l'est la mise au point de 
nouvelles technologies. Nous devons identifier et promouvoir les facteurs qui contribuent au 
développement d'une main-d'oeuvre souple et motivée, laquelle nous est nécessaire si nous 
voulons maintenir une avance concurrentielle dans une économie axée sur les connaissances. 

Pour être productif et concurrentiel, le Canada doit pouvoir compter sur une main-d'œuvre 
productive qui soit en santé et éduquée, désireuse de se perfectionner constamment et capable 
d'évoluer dans le contexte d'une économie mondiale. Bien qu'il n'y ait aucun doute que la mise 
au point et la commercialisation de nouvelles technologies est clairement importante, le soutien 
des programmes d'éducation, de santé et de mieux-être social ne l'est-il pas autant si l'on veut 
assurer la qualité de vie dont la main-d'oeuvre a besoin pour être productive. Il faut au Canada 
une population en santé et une stabilité sociale pour connaître une croissance économique 
durable. Qualité de vie et croissance économique sont étroitement liées et tout aussi 
importantes l'une que l'autre (voir Figure 2.1). C'est là le premier message clé sur la qualité 
de vie. 

Le processus pour obtenir une main-d'oeuvre productive sous-tend les éléments suivants : 
perfectionner une main-d'oeuvre mobile, souple, hautement qualifiée et motivée, et capable de 
fonctionner dans une économie mondiale; faire participer des groupes de population 
traditionnellement exclus du «marché du travail» (chefs de familles monoparentales, Autochtones, 
personnes handicapées); et soutenir le passage des jeunes (de 15 à 24 ans) au marché du travail 
dans lequel les activités fondées sur les connaissances prendront de plus en plus d'importance. 
Selon une estimation, près de la moitié des nouveaux emplois qui seront créés dans les années 
quatre-vingt-dix exigeront au moins 16 années de scolarité. 4  

4 
Développement des ressources humaines Canada. La sécurité sociale dans le Canada de demain : document de 

travail, octobre 1994, p. 16. 
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La relation entre qualité de vie, main-d'oeuvre productive et croissance économique est également 
souligné dans un rapport de l'État de l'Oregon, daté de décembre 1992:  

«La tendance vers une économie mondialement intégrée et les nouvelles technologies 
augmente la valeur des personnes qui possèdent des compétences hautement spécialisées, 
alors qu'elle réduit le salaire des travailleurs peu spécialisés. Cette situation a pour effet 
d'aggraver la détresse sociale et le dysfonctionnement de la famille. L'éducation et la 
préparation de la main-d'œuvre doit être la première priorité en Oregon. Si nous 
parvenons à intégrer tous les travailleurs à une économie de salaires élevés, nous 
pourrons briser le cycle de la détresse et du dysfonctionnement des familles qui détruit 
les vies et déprécie nos communautés. 

La qualité de vie en Oregon donne aussi à l'État un avantage économique sur le plan de 
la concurrence. Elle nous aide à garder et à attirer des gens qualifiés et productifs qui 
contribueront à l'essor de notre économie, particulièrement au sein des industries à forte 
concentration de connaissances où des gens compétents font toute la différence. »5  

[Traduction] 

2.0 LES DÉPENSES FÉDÉRALES DANS LA QUALITÉ DE VIE 

Le gouvernement fédéral s'occupe avant tout de la qualité de vie, c'est-à-dire qu'il dépense 
le gros de son budget consacré aux programmes à la prestation de programmes 

5 Oregon Progress Board, Oregon Benchmarks: Standards for Measuring Statewide Progress and Government 
Performance, (Salem : Gouvernement de l'Oregon), décembre 1992, p. 8 et 41. 
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Tableau 2.1 : Dépenses fédérales dans 
la qualité de vie 
1994-1996  

Secteur 	 Milliards 

Santé et services sociaux 	59,0 

Défense 	 11,6 

Affaires indiennes et du Nord 	3,8 

Sécurité 	 3,3 

Héritage et culture 	 2,9 

Logement 	 2,1 

Environnement 	 0,7 

Total 	 83,4 

Pour cette tabulation, les dépenses sociales et de santé englobent les dépenses ministérielles de Santé Canada et de 
Développement des ressources humaines, les transferts en espèces aux provinces par le biais des programmes FPE et 
RAPC, ainsi que les transferts aux personnes âgées, aux anciens combattants et aux bénéficiaires de l'A.-C . Adapté 
du Plan budgétaire, ministère des Finances, 27 février 1995. 
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de qualité de vie aux citoyens canadiens, soit directement soit par le biais des transferts 
bruts aux provinces. Voilà le deuxième message clé en matière de qualité de vie. 

Le gouvernement fédéral a dépensé 83.4 milliards de dollars en 1994-1995 (voir Figure 2.2) dans 
la qualité de vie, notamment pour la qualité de l'environnement, la sécurité, la culture et la 
défense, ainsi que pour les programmes de santé et les programmes sociaux. Ce montant 
représente 70 p. 100 des 120,9 milliards de dollars qui est la part du budget de 1994-1995 du 
gouvernement pour les programmes (et 51 p. 100 du budget fédéral total). 6  Comme l'illustre le 
Tableau 2.1, les sommes allouées par le gouvernement fédéral aux programmes sociaux et de 
santé (lesquelles consistent surtout en paiements de transfert) représentent la part la plus élevée 
que consacre le gouvernement dans la qualité de vie. Si l'on ajoute les transferts de points d'impôt 
aux provinces et les crédits d'impôt aux particuliers, les dépenses sociales et de santé augmentent 
d'un autre 20 milliards de dollars. 

Il est difficile d'évaluer la proportion des 83.4 milliards de dollars dépensés dans les programmes 
de qualité de vie qui est investie dans les S-T. L'investissement fédéral total dans les S-T, en 
1994-1995, s'est élevé à 6 milliards de dollars (sans compter un autre milliard en crédits d'impôt). 
De ces 6 milliards de dollars, le Groupe de travail chargé de l'examen des programmes interne a 
évalué que moins de 2 milliards ont été attribués au secteur de la qualité de vie. 

6 
Le gouvernement a appliqué 42 milliards de dollars au service de la dette publique en 1994-1995, en excluant les 
dépenses pour les programmes. 
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3.0 LE RÔLE DES S-T FÉDÉRALES DANS LA QUALITÉ DE VIE 

Les consultations publiques ont révélé que la plupart des gens associaient les S-T fédérales aux 
technologies et aux sciences dures, et que même lorsqu'ils les associaient à la qualité de vie, ils les 
reliaient aux sciences et à la technologie médicales. 

Le CCNST appuie la prise de position de George Brown, ancien président du House Committee 
on Science, Space and Technology, dans un rapport américain intitulé «S'cience in the National 
Interest», voulant qu'on réoriente les ressources américaines de recherches à un ensemble plus 
vaste d'enjeux liés à la qualité de vie : 

«Au cours de la dernière moitié du siècle, nous avons fait des progrès spectaculaires 
dans les secteurs des sciences et de l'ingénierie pour le compte d'une société 
vigilante. Nous devons maintenant mettre notre science et notre technologie au 
service d'une société humanitaire où le travail serait enrichissant, les familles en 
sécurité, les enfants bien nourris et instruits, où la prévention serait la première ligne 
de défense en matière de soins de santé, où l'environnement serait respecté et protégé 
pour les générations futures et où le développement durable deviendrait la 
conscience de notre progrès. »7  [Traduction] 

3.1 	L'EXÉCUTION DES S-T FÉDÉRALES DANS LE SECTEUR DE LA QUALITÉ DE VIE 

Le Chapitre un décrit les trois rôles du gouvernement fédéral à l'égard des S-T fédérales, soit : 
l'élaboration de cadres politiques pour les S-T, le soutien et l'encouragement des S-T effectuées 
par d'autres, et l'exécution (limitée) des S-T lui-même. L'identification et l'atténuation des 
dangers pour la santé et la sécurité humaines sont des exemples d'activités dans le cadre de ce 
troisième rôle. 

L'identification et la gestion des risques sont primordiaux dans les domaines de la santé et de la 
sécurité, que l'on parle des problèmes immédiats (p. ex. les dangers d'épidémie et de contamina-
tion des réserves de sang) ou de ceux à long terme (p. ex. évaluer l'incidence des changements 
climatiques et de la bio-accumulation de produits chimiques toxiques). Les S-T fédérales qui 
permettent d'identifier et de gérer les risques ont un effet direct sur notre qualité de vie. Les 
objectifs et les méthodologies qui les sous-tendent sont relativement bien compris, tandis que la 
pertinence des mécanismes assurant la gestion de ces S-T, notamment le recours à des organismes 
consultatifs externes et la révision par les pairs, est aussi de plus en plus comprise et acceptée. 

Les S-T fédérales jouent un autre rôle tout aussi important, qui est lié au type de recherches que 
le gouvernement fédéral, ainsi que les autres ordres de gouvernement, se doivent d'effectuer afin 
d'évaluer et d'améliorer l'efficience et l'efficacité des programmes. Comme mentionné 
précédemment, le présent chapitre porte essentiellement sur les soins de santé et le mieux-être 
social. Toutefois, la méthode décrite ci-après peut tout autant s'appliquer aux programmes 

Office of Science and Technology Policy, p. 17. 7 
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fédéraux qui visent d'autres dimensions de la qualité de vie (programmes relatifs à la qualité de 
l'environnement, à la sécurité personnelle, à la défense et au patrimoine culturel). 

Comme toute autre entreprise, le gouvernement fédéral devrait investir une proportion suffisante 
de son budget dans la recherche de moyens qui lui permettraient d'améliorer ses produits et ses 
services de base. Les S-T fédérales devraient refléter l'ampleur et l'importance de l'activité 
première du gouvernement. Or, les chiffres cités dans les pages précédentes nous permettent 
d'avancer que le gouvernement fédéral s'occupe avant tout de la prestation de programmes 
sociaux et de santé. Cela signifie que le gouvernement devrait diriger suffisamment de 
ressources en S-T, en faisant appel aux sciences sociales, afin d'améliorer l'efficacité des 
programmes de qualité de vie et de trouver des moyens de réduire les coûts. Il s'agit là du 
troisième message clé en ce qui a trait à la contribution des S-T fédérales à la qualité de vie au 
Canada. 

Il n'est pas possible de déterminer quelle est la proportion des S-T qui est destinée à améliorer 
l'efficience et l'efficacité des programmes fédéraux de qualité de vie. D'après des discussions 
tenues avec des gestionnaires du programme de recherche extramuros de Santé Canada, du 
Conseil des recherches médicales et de Développement des ressources humaines (DRH), il appert 
qu'on investit moins de 100 millions de dollars par année pour la recherche axée sur la rentabilité. 
Ce niveau d'investissement s'élèverait à environ un dixième de 1 p. 100 des dépenses fédérales 
dans la qualité de vie (83,4 milliards de dollars en 1994-1995). 

Le présent rapport recommande que le gouvernement fédéral augmente le niveau des dépenses 
consacrées à la recherche portant sur le rapport coût-efficacité, et qu'il adopte une optique à 
court terme ainsi qu'à long terme à l'égard de ce type de recherche. 

3.2 LES MESURES À COURT TERME (AMÉLIORER L'EFFICACITÉ ET RÉDUIRE LES COÛTS) 

Le gouvernement peut adopter un certain nombre de mesures à court terme pour améliorer le 
rapport coût-efficacité des programmes, en l'occurence mettre en place des programmes plus 
efficaces et de les livrer de façon plus efficiente. 

Le gouvernement peut exploiter le potentiel de l'autoroute de l'information : le recours aux 
«télédiagnostics» et à la «télémédecine» pour offrir des soins de santé plus efficaces et plus 
efficients aux régions éloignées; et le traitement rationalisé des demandes d'aide sociale et des 
réponses à ces demandes (voir l'encadré). 

À court terme, en plus d'améliorer l'efficience, le gouvernement devrait aussi contrôler et évaluer 
l'efficacité de ses programmes. Les décideurs sont constamment appelés à faire des choix 
difficiles relativement à la répartition des rares ressources. Or, les décisions qu'ils prennent 
doivent être justifiées par des arguments solides en termes d'efficacité relative : les programmes 
aident-ils vraiment les gens à intégrer le marché du travail? contribuent-ils à l'amélioration de la 
santé? est-ce la façon la plus rentable d'accomplir ces objectifs? Pour le gouvernement, le seul 



Amélioration à court terme de l'efficience 

Le gouvernement fédéral peut se servir de la 
technologie de l'information pour accélérer 
les délais de réponse, tout en réduisant 
considérablement le fardeau administratif 
pour les particuliers et le gouvernement. Le 
projet de système de rapports sur l'emploi 
vise à répondre aux demandes du milieu des 
affaires pour un système de rapports 
rationalisé de transmission électronique qui 
permettrait au gouvernement d'économiser 
temps, papier et argent Les systèmes de 
comptes rendus par téléphone et de dépôt 
direct sont d'autres exemples de mesures 
prises par le DRH pour améliorer 
l'efficience. 
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moyen de le savoir est d'établir les résultats 
visés et de solides paramètres pour mesurer les 
progrès. 

Grâce à l'expérience acquise par l'application 
des résultats de la recherche, le gouvernement 
sera mieux en mesure de déterminer les 
résultats raisonnables à atteindre et d'établir 
des cibles réalistes. En déterminant la meilleure 
façon de procéder, le gouvernement pourra 
graduellement mettre en place des moyens de 
prestation des services et des programmes 
moins coûteux sans pour autant compromettre 
leur efficacité. Une collaboration fédérale-
provinciale relativement à cette recherche et à 
l'échange d'information aurait comme résultat 
l'émulation des meilleures pratiques de part et 
d'autre. 

3.3 LES MESURES À LONG TERME (S'ATTAQUER AUX CAUSES SOUS-JACENTES ET RÉDUIRE 
LES DEMANDES) 

Il est encore plus essentiel que le gouvernement adopte une perspective à plus long terme s'il veut 
améliorer l'efficacité et réduire les coûts des programmes de qualité de vie de manière 
significative. La recherche fondamentale et à long terme est nécessaire pour mieux comprendre les 
facteurs humains à l'origine de l'augmentation de la demande pour des programmes socio-
correctifs tels que l'assurance-chômage et l'aide sociale. La simple élimination de ces 
programmes, sans que l'on s'attaque aux causes sous-jacentes, n'est pas une solution. 
L'application des résultats de recherche aux facteurs sous-jacents de causalité devrait mener à 
l'élaboration de stratégies et de mesures visant à éliminer la source des demandes pour des 
programmes socio-correctifs. Il s'agit là d'une approche qui fournira, avec le temps, un moyen 
plus efficace de réduire les coûts de nos programmes sociaux. 

Le domaine des soins de la santé est en avance dans l'étude des facteurs de causalité, notamment 
sur le plan des déterminants de la santé (voir la Section 5.1.2). La détection précoce des facteurs 
physiologiques, comportementaux, motivationnels, génétiques, socio-économiques et 
environnementaux qui peuvent influer sur la santé des personnes ou des populations permet au 
gouvernement de réorienter son attention et ses ressources vers ces facteurs. Cette voie ouvre 
d'énormes possibilités sur le plan de l'anticipation et de la prévention, réduisant du même coup à 
la fois la demande et les coûts futurs. 

La recherche à long terme peut s'appliquer aux autres secteurs du domaine social : identification 
des déterminants de la pauvreté, du chômage, du crime, de la violence, de l'analphabétisme, du 
décrochage au niveau secondaire, de la toxicomanie et de la dépendance envers l'aide sociale. Ce 
défi peut paraître insurmontable pour certains, mais il ne l'est pas plus que ceux auxquels 



Qualité de vie 25 

s'attaquent les chercheurs médicaux qui veulent cerner la base moléculaire sous-jacente de 
pathologies ou de maladies précises. À l'instar de la médecine, nous serions mieux équipés pour 
concevoir et mettre en œuvre des programmes de qualité de vie rentables si l'on faisait appel à la 
recherche fondamentale axée sur une meilleure compréhension des causes sous-jacentes des 
problèmes sociaux. 

4.0 LES CRITÈRES D'AFFECTATION DES RESSOURCES FÉDÉRALES DE S-T 

La plupart des activités de S-T qu'effectue le gouvernement dans le domaine de la qualité de vie 
sont axées sur la santé et la sécurité du public, soit l'identification et la gestion des risques et 
l'établissement de normes et de règlements. Les critères généraux relatifs aux S-T fédérales 
présentés dans le Chapitre un s'appliqueraient à de telles activités. Cependant, le présent rapport 
recommande que le gouvernement introduise un nouvel élément dans son approche envers les S-T 
liées à la qualité de vie. En plus de soutenir les S-T biomédicales et environnementales et les S-T 
liées à la sécurité, le gouvernement devrait identifier des secteurs de priorité relativement aux 
programmes de santé et aux programmes sociaux, et affecter une part de ses ressources de S-T 
pour trouver des moyens d'assurer la prestation de ces programmes de manière plus efficace et 
efficiente. En ce qui a trait aux recherches portant sur le rapport coût-efficacité, le CCNST 
recommande l'application des critères suivants par les ministères responsables : 

(1) La recherche aborde-t-elle les bonnes questions? Plus précisément, contribuera-t-elle 
à l'un des buts suivants : 

• la détermination des causes sous-jacentes des problèmes sociaux et de santé; 

• une attention accrue à la prévention (identification des risques, et anticipation et 
prévention des problèmes, de manière à réduire la demande et les coûts); 

• une évaluation continue (y compris l'utilisation de paramètres), menant à une meilleure 
conception des programmes et à une plus grande efficience de leur prestation. 

(2) La recherche utilise -t-elle des méthodologies, des conceptions et des analyses 
scientifiquement valables? Plus précisément, les normes scientifiques de la recherche en matière 
de qualité de vie sont-elles tout aussi justifiables que celles appliquées aux recherches en sciences 
naturelles, en biologie et en ingénierie? Il sera essentiel de faire appel à des études de marchés en 
Participation pour la conception et l'évaluation des programmes; on devrait à cet effet élaborer et 
appliquer des méthodes et des mesures de contrôle rigoureuses pour s'assurer que les résultats 
d'une telle recherche sont valides et peuvent être reproduits. 

(3) La recherche prévoit-elle un rendement de l'investissement? Plus précisément, a-t-on 
Prévu un mécanisme pour mettre en application les résultats de la recherche, par exemple en 
termes de changements à la politique sociale, de réaffectation des ressources, de restructuration 
des programmes sociaux ou de réduction des coûts? Tout comme les découvertes dans les 
domaines des sciences naturelles, de la biologie et de l'ingénierie doivent être transposées des 
laboratoires universitaires et gouvernementaux au secteur industriel, les résultats des recherches 
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dans le domaine social doivent être transposés des universités aux gouvernements et trouver des 
applications pour que les gouvernement puissent changer leur façon d'aborder les problèmes 
sociaux, de même que leurs décisions qui déterminent quels programmes seront éliminés ou 
réduits, conservés ou améliorés. 

Le mandat du mécanisme fédéral qui sera créé pour surveiller la gestion des S-T fédérales devrait 
prévoir l'obligation d'examiner périodiquement l'application des recherches fédérales (y compris 
l'utilisation de paramètres) dans le cadre de l'évaluation continue de l'efficacité et de l'efficience 
des programmes. 

5.0 SECTEURS D'ACTION 
PRIORITAIRE DES S-T 
FÉDÉRALES 

5.1 SECTEURS D'ACTION PRIORITAIRE 
POUR LES SOINS DE SANTÉ 

L'on a indiqué à plusieurs reprises lors des 
consultations publiques qu'il fallait 
examiner les modes de prestation des 
services de santé et rechercher des 
solutions plus efficientes et plus efficaces, 
telles que les modèles communautaires. Les 
participants ont souligné l'importance 
d'évaluer autant les anciennes que les 
nouvelles pratiques médicales, p. ex. les 
pratiques et les procédures des hôpitaux, 
l'administration des tests et la préférence 
donnée aux soins à domicile. 

L'examen interne des S-T par le 
gouvernement fédéral a fait ressortir le 
besoin d'un réalignement des politiques 
afin de promouvoir la prévention, l'analyse 
du risque, la prestation rentable des 
services et un meilleur partage de 
l'information : 

Tableau 2.2 —Dépenses en matière de 
santé des pays des pays 
de l'OCDE, 1991 

Pays 	 Dépenses 	Dépenses 
totales en 	% 	publiques 
du PIB 	en % du 

PIB 

États-Unis 	 13,4 	 5,9 

CANADA 	 9,9 	 7,5 

France 	 9,1 	 6,7 

Suède 	 8,6 	 6,7 

Australie 	 8,6 	 5,8 

Allemagne 	 8,5 	 6,1 

Pays-Bas 	 8,3 	 6,1 

Italie 	 8,3 	 6,5 

Japon 	 6,8 	 4,7 

Royaume-Uni 	 6,6 	 5,5 

Moyenne OCDE 	 8,1 	 6,1 

Source  : Systèmes de santé de l'OCDE, 1993. 
Moyenne : 22 pays de l'OCDE 

• mettre l'accent sur la prévention voudrait dire accorder la priorité aux déterminants de la 
santé au lieu de se concentrer essentiellement sur les soins médicaux; 

• favoriser l'identification et l'analyse des risques voudrait dire s'en remettre davantage à la 
science pour l'identification de ces risques et pour la réforme de la réglementation; 
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• des méthodes plus économiques de prestation des soins de santé comprennent l'utilisation 
de la technologie de l'information pour mettre sur pied un système de renseignements sur 
la santé publique. 

5.1.1 Coûts de la prestation des soins de santé 

Bien qu'il y ait des variations dans la façon dont les gouvernements et les organismes calculent le 
total (public et privé) des coûts des soins de santé au Canada, un rapport récent de Santé Canada 
chiffre les dépenses totales des secteurs public et privé à 72 milliards de dollars (1993), dont près 
de 17 milliards de dollars sont puisés à même le trésor fédéral (dépenses directes et transferts aux 
particuliers et aux provinces). 8  Ces 72 milliards de dollars représentaient 10 p. 100 du PIB du 
Canada en 1993. Les dépenses du Canada sont inférieures à celles des États-Unis; par contre, elles 
sont supérieures à celles de tous les autres pays de l'OCDE (voir le Tableau 2.2). Puisque rien 
n'indique que le coût élevé des soins de santé au Canada se traduit par un meilleur état de santé 
des Canadiens, le présent rapport recommande que le gouvernement cherche des moyens de 
réduire ces coûts de manière à ce qu'ils soient à un niveau comparable à ceux des autres pays de 
l'OCDE. L'objectif n'est pas simplement de réduire les coûts; il est de s'assurer que nous offrons 
les meilleurs soins de santé de la façon la plus efficace possible. Cela est nécessaire si l'on veut 
maintenir la qualité élevée des soins de santé et s'assurer que des soins de santé de qualité soient 
accessibles à tous les Canadiens. 

5.1.2 Secteurs de priorité pour les recherches portant sur le rapport coût-efficacité 

Les secteurs sous-mentionnés comptent parmi les plus prometteurs en ce qui concerne 
l'amélioration de l'efficacité et la réduction des coûts' : 

• déterminer les critères de santé et intervenir en conséquence plutôt que d'emblée se 
concentrer sur la maladie comme telle — certains des critères de santé suggérés 
auparavant comprennent l'éducation et la nutrition de l'enfant en bas âge, le logement, la 
qualité de l'environnement et les mécanismes de soutien sociaux et communautaires; 

• recourir à d'autres méthodes de prestation, moins traditionnelles, des soins de santé, 
telles qu'un personnel médical de rechange, des centres de services communautaires et des 
diagnostics établis à distance; 

• concernant les soins de santé primaires : les interventions précoces et les soins continus 
sont plus économiques, plus simples et plus efficaces que les soins épisodiques et de haute 
technologie assurés par les spécialistes; en ce sens, les centres de services communautaires 
pourraient servir de bons intermédiaires dans l'administration des soins de santé primaires; 

Santé Canada. Dépenses nationales en santé au Canada, 1975-1993, Ottawa : Ministre des Approvisionnements 
et Services Canada, 1994. 

9  MANGA, Pran. «Health Care in Canada: A Crisis of Affordability or Inefficiency?» dans Canadian Business 
Economics, été 1994, p. 56-70. Voir également The Determinants of  Health, MUSTARD, J. Fraser et 
John FRANK, CIAR Publications, n°5, août 1991, et Health For All Ontarians: A Provincial Dialogue on the 
Determinants of Health, Conseil du premier ministre sur la santé, le bien-être et la justice sociale, 1994. 
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rationaliser les soins hospitaliers et réduire ses effectifs, à savoir entre autres contrôler 
la prolifération des technologies nouvelles, onéreuses et bien souvent à faible valeur 
ajoutée; analyser, de manière objective, les pratiques hospitalières, y compris l'utilisation 
des tests en laboratoire et la durée des séjours; renforcer la structure administrative des 
hôpitaux au sein d'une zone urbaine ou régionale donnée; 

• se pencher sur le vieillissement de la population (les soins offerts à domicile et dans les 
centres de services communautaires, proposés comme solution de rechange aux soins 
hospitaliers, ne sont guère au point au Canada en comparaison avec le Royaume-Uni et les 
autres pays européens). 

En janvier dernier, l'université Queen's et l'Université d'Ottawa ont publié les résultats d'un 
projet de recherche de trois ans, intitulé Pour un système de santé viable.' Ce rapport, 
communément appelé «rapport Maxwell», se penche sur les soins hospitaliers et des méthodes 
alternatives de prestation de services médicaux, chirurgicaux et de rétablissement. Il détermine 
comment il est possible d'alléger considérablement le budget octroyé au système de soins de 
santé. 

Le CCNST est du même avis que l'université Queen's et l'Université d'Ottawa à l'effet qu'on 
pourrait économiser 7 milliards de dollars, voire davantage, des coûts nationaux de soins de santé 
dont le montant s'élève à 72 milliards de dollars (il est à noter que le CCNST favorise la réduction 
des budgets de cette somme tandis que le rapport produit par l'université Queen's et l'Université 
d'Ottawa favorise la ré affectation  de cette somme à d'autres secteurs des soins de santé). Sans 
toutefois compromettre les résultats médicaux, ces économies peuvent être réalisées, selon ce 
rapport, grâce à une utilisation plus rentable des installations et des services, à une exploration 
d'autres méthodes de prestation de services et à l'adoption par les provinces des meilleures 
pratiques en vigueur dans les autres juridictions. 

Les consultations faites auprès du public ont rendu compte de plusieurs anecdotes ayant trait à 
des procédures et à des examens médicaux de routine qui pourraient être éliminés sans que cela 
n'affecte les résultats médicaux, ce qui, par ailleurs, ferait économiser des millions de dollars. 
Cependant ces déclarations, ainsi que le rapport de l'université Queen's et de l'Université 
d'Ottawa, portaient surtout les interventions médicales en institution, telles que les services d'un 
médecin et les soins hospitaliers. N'ont pas été évalués le plein potentiel des soins de santé 
communautaires ou l'appel à un personnel médical de rechange (p. ex. des infirmières 
praticiennes) en vue d'obtenir une plus grande rentabilité, ni le potentiel de la recherche sur les 
déterminants de la santé pour traiter les situations qui provoquent les demandes initiales en 
matière de soins de santé. 

DOUGLAS E. Angus, Ludwig AUER, J. Eden CLOUTIER et Terry ALBERT. Pour un système de soins de santé 
viable : rapport de synthèse, Projets économiques de l'Université Queen's et de l'Université d'Ottawa, 1995. Le 
projet a été lancé en 1991 par le Conseil économique du Canada, et a été transféré à l'Université d'Ottawa. 
bilm° Judith Maxwell a agi à titre de directrice générale des projets économiques de l'Université Queen's et de 
l'Université d'Ottawa. 

10 



«Des gains d'efficience peuvent être réalisés 
en modifiant la COMpC)Siti0/1 des services 
entre les quatre secteurs principaux 
(établissements, professionnels, soins 
continus et produits pharmaceutiques) de 
même qu'à I 'intérieur- de ceux-ci, D'autres 
gains d'efficience peuvent être obtenus en  
réduisant et/ou en éliminant des services et 
des interventions inefficaces ou peu utiles. 
Tout changement qui entraîne une réduction 
des coûts globaux des soins de santé sans 
diminuer l'efficacité du système se défend 
sous l'angle de l'éthique. L'objectif ultime 
est de faire en sorte que les traitements 
pertinents soient donnés à la personne 
concernée en temps opportun,» Pour tin 
système de soins de santé viable, p. 134 . 
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S'appuyant sur un corps de recherche de 
plus en plus important et sur l'expérience 
pratique, le CCNST recommande que le 
gouvernement fédéral propose un objectif 
national de réduction des coûts — qu'il 
s'agira d'atteindre sans compromettre la 
qualité des soins ou les résultats médicaux. 
Aidé du repère international, le pourcentage 
du PIB, le gouvernement se doit de suggérer 
un objectif entre 9 et 7 p. 100 du PIB (le 
Canada se situe actuellement à 10 p. 100 
alors que la moyenne pour les pays de 
l'OCDE se situe en moyenne à 8 p. 100). Un 
délai de cinq ans est proposé pour 
l'exécution de ce projet. Au fur et à mesure 
que devient disponible de l'information 
additionnelle quant à des nouveaux moyens 
d'améliorer l'efficacité et l'efficience, 
l'objectif devrait être revu à la baisse. 

5.1.3 La réallocation recommandée pour les 
efficacité 

recherches portant sur le rapport coût- 

Tel qu'indiqué dans la Section 3.1, il a été difficile de déterminer la proportion qu'occupent déjà 
les dépenses fédérales actuelles de S-T dans l'accroissement de l'efficacité et de l'efficience de la 
prestation des services, par exemple les recherches effectuées sur la prestation des services de 
santé ou sur la réduction des besoins futurs de ces services. Nous estimons qu'environ 0,1 p. 100 
du total des dépenses consacrées à la qualité de vie sont appliquées à la recherche portant sur le 
rapport coût-efficacité. 

Le CCNST recommande qu'une somme définie soit dégagée du budget fédéral affecté aux 
Programmes de soins de santé pour financer la recherche portant sur le rapport coût-efficacité, et 
que cette dépense soit considérée comme un investissement stratégique. Cette approche est très 
fréquente dans l'industrie — certaines grandes entreprises mettent de côté entre 3 et 6 p. 100 de 
leurs budgets en vue d'améliorer leurs produits et services. Cette même approche est mise en 
Pratique au Royaume-Uni où le service hospitalier national a mis de côté entre 1 et 1,5 p. 100 du 
budget alloué aux établissements hospitaliers locaux afin d'effectuer des recherches coordonnées, 
y compris sur les services de santé. 

Si on se fie à notre bassin de connaissances de plus en plus important (les connaissances liées aux 
recherches ainsi que celle liées à l'expérience pratique), l'on peut prévoir qu'un tel investissement 
dans les recherches sur les services de santé serait rapidement rentabilisé sous la forme d'une 
réduction des coûts de prestation des programmes, en résultat, par exemple, à des améliorations 
en matière d'efficacité et d'efficience. La recherche à long terme sur les déterminants de la santé 
et la mise en application des résultats de cette recherche en vue de créer des programmes sociaux 
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et des programmes de soins de santé plus efficaces peuvent potentiellement générer des 
améliorations plus que jamais indispensables. 

Comme recommandé ci-après, l'on devrait créer un fonds fédéral de recherche sur les services et 
les déterminants en matière de santé. Ce fonds servirait de source de financement supplémentaire 
et toutes les parties susceptibles de bénéficier de soins de santé plus efficaces et efficients y 
contribueraient, à savoir les provinces, les employeurs principaux, les compagnies d'assurance et 
les compagnies pharmaceutiques. La consultation et la collaboration entre les gouvernements 
fédéral et provinciaux sont donc primordiales. 

Recommandation : 

Qu'on dégage une somme annuelle de l'ordre de 100 à 200 millions de dollars du 
budget fédéral affecté aux programmes de soins de santé, afin de financer les 
recherches sur les services de santé et les déterminants de la santé. Ce montant 
représente environ 1 p. 100 des dépenses fédérales en soins de santé. 

On devrait établir un mécanisme de coordination afin de gérer ces recherches : Santé Canada 
pourrait agir comme ministère directeur (responsable des résultats); les conseils subventionnaires n 

 mèneraient les examens par les pairs des travaux proposés et effectués; et tant Santé Canada que 
les conseils subventionnaires contribueraient à la coordination des recherches fédérales-
provinciales, interministérielles et multidisciplinaires. 

5.2 SECTEURS D'ACTION PRIORITAIRE POUR LES PROGRAMMES SOCIAUX 

En ce qui concerne les S-T fédérales, qu'il s'agisse des consultations publiques ou de l'examen 
interne des S-T, aucun ne traite du mieux-être social en détail. Pourtant, il est vrai, les 
consultations ont révélé que : le Canada nécessite une main-d'œuvre capable de concevoir et de 
soutenir une économie fondée sur les connaissances; les filets de la sécurité sociale ont besoin 
d'être remaniés afin de permettre à tous les Canadiens de participer de façon productive; enfin, les 
sciences sociales et humaines détiennent un rôle important dans les S-T. 

5.2.1 Coûts de prestation des programmes sociaux 

Récemment, le Caledon Institute of Social Policy a donné une description de la manière dont les 
dépenses publiques et privées pour les programmes sociaux au Canada s'étaient considérablement 
accrues au cours des trente dernières années. «En dollars constants de 1994, le total des dépenses 
sociales a grimpé de 26,3 milliards de dollars en 1966-1967 à 147,8 milliards de dollars en 

it Les Conseils subventionnaires sont les suivants : le Conseil de recherches médicales (CRM), le Conseil de 
recherches en sciences naturelles et en génie (CRSNG) et le Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH). 
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1992-1993 (soit respectivement 8,3 p. 100 et .21p. 100 du PIB)». 12  Comme il est illustré au 
Tableau 2.3, une comparaison avec les autres pays de l'OCDE démontre que, au moment où les 
coûts des programmes sociaux canadiens étaient juste un peu au-dessus de la moyenne en 1990 
(en tant que pourcentage du PIB), le taux de croissance du Canada en dépenses sociales réelles 
occupait la seconde place après l'Italie. Celui du Canada était également deux à trois fois plus 
élevé que celui du Royaume-Uni, des É-U et de l'Allemagne. 

5.2.2 Nécessité d'effectuer des recherches portant sur le rapport coût-efficacité 

Alors que, apparemment, tous 
s'accordent sur la nécessité 
d'effectuer des recherches sur les 
services de santé, il en est tout 
autrement pour les services 
sociaux, et ce, même si le 
gouvernement fédéral débourse 
plus de quatre fois plus pour les 
programmes sociaux qu'il ne le 
fait pour les soins de santé. Les 
raisons apparentes d'un tel fait 
sont intéressantes : les questions 
de santé sont plus volontiers 
prises en considération en tant 
qu'éléments d'un ensemble 
cohérent; le milieu de la santé est 
mieux intégré que celui des 
programmes sociaux; les questions 
sociales telles que l'emploi, la 
criminalité, le logement et la 
violence faite aux femmes et aux 
enfants ont tendance à être traitées 
Séparément; enfin, les questions 
sociales, ainsi que leurs origines 
socio-économiques, sont vues 
comme des notions tellement 
diffuses et envahissantes qu'on les 
perçoit souvent comme étant 
insolubles. 

Tableau 2.3 - Les dépenses sociales dans les pays 
de l'OCDE' 

Croissance Dépenses 	Croissance annuelle sociales 	annuelle Pays 	 Taux des Proportion 	Taux du PIB 
du PIB (%) 	réel (%) 	dépenses  sociales (%) 

1980 	1990 	1975- 	1981- 	1975- • 	1981- 
1980 	1990 	1981 	1990 

CANADA 	17,5 	20,2 	3,9 	2,8 	3,9 	4,4 

France 	24,7 	26,7 	2,8 	2,5 	5,2 	3,2 

Allemagne 	24,6 	22,0 	2,7 	2,5 	2,3 	1,4 

Italie 	21,2 	26,3 	4,0 	2,4 	 4,5 

Japon 	14,3 	14,4 	4,4 	4,2 	6,6 	3,9 

R.-U. 	18,0 	16,9 	1,3 	3,1 	 1,8 

É.-U. 	13,1 	12,4 	3,0 	2,7 	1,9 	2,0 

Moyenne' 	19,0 	19,9 	3,2 	2,9 	 3,0 

i Telles que les dépenses dans le domaine de la santé, de l'éducation, 
des pensions et des allocations de chômage. 

2 Moyenne réelle des pays sus-mentionnés. 

Source : OECD Economic Surveys: Canada, 1994, pp 85-86. 

Néanmoins, les coûts fiscaux, économiques et psycho-sociaux engendrés par ces questions sont 
tels qu'il est impensable de ne pas s'y attaquer. Le taux de croissance de la demande en matière de 
services sociaux depuis cinq ans est alarmant. Tous les paliers de gouvernement ont besoin 

12 
Bureau du vérificateur général (référence : Caledon Institute). Rapport du vérificateur général, Ministre des 
Approvisionnements et Services Canada, Ottawa, 1994, p. 6-13. 
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d'évaluer la pertinence de leurs programmes et l'efficacité de leur prestation. Il doivent également 
commencer à comprendre les causes sous-jacentes, afin de réduire la demande globale pour les 
programmes socio-correcteurs. Le CCNST estime que les recherches entreprises en sciences 
sociales et humaines peuvent constituer un élément clé dans la résolution de ces difficultés. 

Comme cela est le cas pour les recherches sur les déterminants de la santé, celles menées sur les 
déterminants des problèmes sociaux devraient être structurées en fonction de recherches 
élémentaires, pluridisciplinaires et longitudinales. Le projet Enquête longitudinale nationale sur les 
enfants (ELNE), incorporé à l'initiative du gouvernement fédéral Approche efficace pour les 
enfants, constitue un bon exemple d'une recherche longitudinale indispensable. Pendant vingt ans, 
l'ELNE effectuera le suivi de 25 000 enfants, y compris des enfants aborigènes, dont l'âge varie 
de la première enfance à onze ans. Par la suite, une base de données nationale sera créée, fondée 
sur les expériences de la vie familiale, scolaire et communautaire de ces enfants. L'objectif du 
projet est de contribuer à l'élaboration de politiques médico-sociales, une fois qu'auront été 
déterminés les facteurs de risques biologiques, sociaux et économiques. 

La recherche dans le domaine des sciences sociales doit également jouer un rôle dans l'évaluation 
(à court terme) des programmes sociaux en place, comme c'est le cas relativement au projet du 
ministère du Développement des ressources humaines Canada (DRH) décrit dans la case ci-
dessous. 

Qu'elles soient à court ou à long termes, les recherches en matière de programmes sociaux 
représentent un investissement tout comme les recherches sur les services de santé et sur les 
déterminants de la santé (pour lesquelles une réduction des coûts permettra de récupérer le capital 
investi). 

5.2.3 Montant de l'allocation 
financière recommandé pour 
les recherches portant sur le 
rapport coût-efficacité 

Le CCNST estime que des recherches 
telles que celles proposées pour les 
soins de santé devraient être menées 
par le gouvernement fédéral dans le 
domaine des dépenses fédérales en 
matière de programmes sociaux, en vue 
d'une efficacité accrue et de coûts 
amoindris. 

En premier lieu, le gouvernement 
devrait établir des secteurs de 
recherche prioritaire, tant pour la 
recherche à court terme axée sur 
l'efficience et l'efficacité des 

Le Projet d'auto-suffisance (PAS) du ministère 
fédéral du Développement des ressources 
humaines, relève le défi auquel font face les 
bénéficiaires de l'aide au revenu, lorsque ces 
derniers doivent choisir entre les avantages 
fournis par l'aide sociale et les maigres salaires 
fournis par les postes de débutant (le «piège de 
l'aide sociale»). Le PAS procurera un gain 
complémentaire provisoire aux familles 
monoparentales bénéficiaires de l'aide au revenu 
à long terme. Si cette façon de rendre un emploi 
plus payant que l'aide sociale parvient à 
persuader ces bénéficiaires de préférer un emploi 
plutôt que l'aide sociale, il apportera une solution 
de rechange rentable aux programmes actuels • 
d'aide au revenu (le coût du supplément est 
moins élevé que le coût des prestations d'aide 
sociale). 
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programmes, que pour la recherche à long terme dirigée sur les causes sous-jacentes des 
problèmes sociaux. 

Deuxièmement, le gouvernement devrait établir une série de paramètres ou de cibles à atteindre en 
rapport soit aux réductions des coûts occasionnés par ces programmes, soit aux cibles établies à 
l'intention de groupes de population particuliers, ou de domaines prioritaires. Les exemples 
suivants illustrent le genre d'objectifs qu'il conviendrait d'établir dans le domaine du mieux-être 
social : réduction des coûts en proportion d'un pourcentage du PIB, réduction de 25 p. 100 d'ici 
l'an 2000 du taux de décrochage scolaire dans les écoles secondaires, baisse de 38 p. 100 (1994) à 
25 p. 100, d'ici l'an 2000, de l'analphabétisme fonctionnel chez les adultes canadiens et 
progression de 25 p. 100 d'ici l'an 2000 des taux d'emploi chez les parents seuls, les Autochtones 
et les personnes handicapées. 

Troisièmement, le gouvernement devrait dégager une somme du budget fédéral affecté aux 
programmes sociaux, sur une base annuelle, afin de financer ces recherches à court et à long 
terme. 

Recommandation : 

Qu'on dégage une somme annuelle de l'ordre de 200 à 300 millions de dollars du 
budget fédéral affecté aux programmes sociaux, afin de financer les recherches 
portant sur l'efficience et l'efficacité des programmes sociaux. Ce montant 
représente approximativement 0,5 p. cent des dépenses fédérales actuelles pour 
les programmes sociaux (assurance-chômage, aide sociale, éducation et 
personnes agées). 

On devrait établir un mécanisme de coordination afin de gérer ces recherches : DRH pourrait agir 
comme ministère directeur responsable des résultats; les conseils subventionnaires mèneraient les 
examens par les pairs des travaux proposés et effectués; et tant DRH que les conseils 
subventionnaires seraient chargés de collaborer avec les autres ministères intéressés (dont Affaires 
indiennes, Justice, Solliciteur général et Santé) et d'assurer la collaboration fédérale-provinciale et 
multidisciplinaire. 

5.3 LA DISPONIBILITÉ D'INFORMATION (ET L'INITIATIVE DE DÉMOCRATISATION DES 

DONNÉES) 

Nous disposons actuellement, sur le plan de l'informatique et de l'information, de la technologie 
nécessaire pour permettre l'échange interdisciplinaire de renseignements, la surveillance et 
l ' évaluation de variables multiples et le suivi longitudinal, lesquels sont tous essentiels à la 
recherche à court et à long termes décrite dans les sections 5.1 et 5.2 ci-dessus. Toutefois, par 
eux-mêmes, les systèmes d'information seront peu utiles si l'information n'est pas disponible. 
Deux enjeux sont en cause : la nécessité de créer une base de renseignements, et la nécessité de 
rendre l'information qui existe disponible. 
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Le modèle intégré en matière de sciences et de technologie qui est présenté dans le présent 
rapport appelle la création d'une base de renseignements accessible. Cette base devrait toucher à 
un vaste éventail de sujets englobant non seulement la qualité de vie, mais également l'avancement 
des connaissances ainsi que la création de la richesse et d'emplois. L'on devrait fournir un effort 
concerté pour établir des liens au sein de cette banque de données en vue de soutenir le 
développement d'une main-d'oeuvre productive et d'industries innovatrices. Le gouvernement 
fédéral a un rôle important à jouer pour ce qui est d'assurer l'accès aux informations nationales et 
internationales. En effet, outre la réduction des subventions directes et des paiements de transfert, 
la collecte, l'analyse et la diffusion de l'information deviendra un moyen de plus en plus important 
par lequel le gouvernement fédéral pourra établir des normes nationales et des politiques ou 
exercer une influence sur celles-ci, tandis qu'il redéfinira son rôle. 

Dans le cas des données concernant la qualité de vie, et les programmes de santé et sociaux en 
particulier, le rôle du gouvernement fédéral est capital pour ce qui est d'établir des priorités 
nationales en matière de recherche, d'élaborer des normes nationales qui assurent la compatibilité 
des données, et de fournir du soutien à la recherche afin d'assurer que la base de données soit 
exhaustive et uniforme au niveau national. 

Au regard de l'accès à l'information, la Fédération canadienne des sciences sociales (FCSS) a 
souligné la nécessité de s'attaquer à ce problème. Dans certains cas, même si des données ont été 
recueillies par des ministères, elles sont souvent non disponibles aux chercheurs universitaires en 
raison de leurs coûts. La situation est suffisamment sérieuse pour qu'un consortium d'universités 
canadiennes ait récemment décidé de mettre en commun leurs ressources financières afin 
d'acquérir des droits d'accès à des données provenant des États-Unis (lesquelles sont moins 
coûteuses), que les chercheurs pourront ensuite extrapoler à la situation canadienne. 

Recommandation : 

Qu'on mette sur pied un système de première qualité pour la gestion des 
renseignements et l'accès aux données, permettant aux chercheurs et aux 
étudiants d'accéder rapidement et à bon prix aux données détenues par le 
gouvernement canadien. Un pas important en ce sens serait le soutien de 
l'Initiative de démocratisation des données. 

Soucieux de répondre à ce besoin, la FCSS et Statistique Canada ont élaboré un projet, intitulé 
Initiative de démocratisation des données, qui permettrait aux universités et, à travers elles, aux 
chercheurs individuels, d'accéder par voie électronique aux données de Statistique Canada ainsi 
qu'aux autres données gouvernementales, dès qu'elles deviendraient disponibles. Le CCNST 
appuie cette proposition. Il recommande que la portion fédérale du financement nécessaire à sa 
mise en oeuvre (moins de 1,5 millions de dollars sur une période de cinq ans) soit puisée dans les 
budgets du Conseil du Trésor, de Statistique Canada et des ministères dont les données seraient 
visées par le projet. 
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5.4 POINTS DE RÉFÉRENCE 

Entre 1986 et 1992, l'État de l'Oregon a élaboré un ensemble très audacieux et éminemment 
exhaustif de points de référence à l'aide desquels il se tient responsable des affectations de 
ressources et de l'efficacité des programmes en matière de santé, de sécurité, d'environnement, 
d'éducation et des programmes sociaux.' Dans son rapport de 1992, l'État présente 272 points 
de référence. Chacun de ces points détermine une évolution dans le temps allant de la situation 
réelle en 1990 et en 1992 à la situation souhaitée en 1995, en 2000 et en 2010. 

Les points de référence tiennent compte de tout, depuis la proportion d'enfants vivant au-dessus 
du seuil de pauvreté fédéral et le pourcentage de bébés dont la mère a reçu des soins prénatals 
adéquats, jusqu'au pourcentage d'élèves du secondaire inscrits à des programmes d'expérience de 
travail structurés, la proportion de personnes âgées vivant de façon autonome ou bénéficiant de 
services de soutien suffisants, en passant par le pourcentage de personnes sur le marché du travail 
atteintes de troubles du développement. 

Recommandation : 

Qu'on établisse des objectifs et des points de référence (ou des indicateurs) qui 
permettront d'évaluer les progrès réalisés dans tous les domaines contribuant à 
la qualité de la vie, c'est-à-dire, entre autres, la qualité de l'environnement, la 
sécurité des personnes, la défense et le patrimoine culturel, de même que les 
programmes de santé et les programmes sociaux. 

L'établissement de paramètres constitue un outil essentiel à l'évaluation de l'efficacité des 
programmes fédéraux et à l'identification des conséquences d'une réorientation des dépenses 
fédérales. Dans une large mesure, c'est ce genre de renseignements dont le vérificateur général a 
déploré l'absence lorsqu'il a évalué les dépenses fédérales en matière de programmes sociaux. 

5.5 RECHERCHE CONCERTÉE ET PLURIDISCIPLINAIRE 

La conception et l'évaluation de programmes touchant à des questions complexes requièrent une 
approche concertée et pluridisciplinaire. Les questions relatives à la santé et aux services sociaux 
exigent que plusieurs ministères et instances gouvernementales travaillent de concert; sur le plan 
de la recherche, les actions doivent être tout aussi concertées. Parmi les questions à considérer, 
mentionnons à titre d'exemples les mécanismes permettant de dispenser des services de santé 
d'une manière rentable aux localités rurales et aux communautés éloignées, la mise au point et la  
diffusion de la technologie qui permettra aux travailleurs occupant des emplois non traditionnels 
d'accomplir leur travail à la maison ou dans leur communauté, ainsi que des mesures visant à 
réduire la pauvreté. 

13 
Oregon Progress Board, p. 11-59. 
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La société ne peut se permettre de voir un ministère ou une instance gouvernementale donnée 
assumer toute la propriété des recherches sur une population à haut risque, qu'il s'agisse des 
Autochtones ou d'une population vieillissante. De même, les pouvoirs publics n'ont pas les 
moyens de financer des recherches dans tous les domaines offrant des possibilités d'économies. La 
collaboration constitue au moins une solution partielle à ce dilemme. Comme le signale le rapport 
de l'université Queen' s et de l'Université d'Ottawa susmentionné : 

«Une comparaison des éléments qui ont contribué à la hausse des coûts en Ontario, au 
Québec et en Colombie-Britannique indique que les trois provinces pourraient réaliser 
des gains d'efficience si elles adoptaient les meilleures caractéristiques de leur système 
de soins de santé respectif sans nuire aux résultats médicaux. d' 

Recommandation : 

Qu'on établisse un mécanisme fédéral qui coordonne les S-T fédérales (ainsi 
que recommandé au Chapitre un) et qui ait, dans le cadre de son mandat, la 
responsabilité de s'assurer que les ministères, les organismes et les conseils 
subventionnaires accordent la priorité à la recherche concertée et 
pluridisciplinaire relativement au domaine de la qualité de vie. 

6.0 SOMMAIRE DES RECOMMANDATIONS RELATIVES À LA QUALITÉ DE VIE 

1.0 	SOINS DE SANTÉ 

L'objectif national proposé est de ramener les dépenses totales, publiques et privées, consenties 
au titre des soins de santé (72 milliards de dollars en 1993), à un niveau oscillant entre 
9 et 7 p. 100 du PIB d'ici l'an 2000, ce qui placerait le Canada sur un pied d'égalité avec les 
autres pays de l'OCDE. Afin d'atteindre cet objectif sans mettre en péril la qualité des soins de 
santé, il est recommandé que le gouvernement : 

dégage une somme afin de l'investir dans un programme global de recherche sur la 
rentabilité, notamment l'analyse à court terme des services de santé (détermination de 
méthodes plus efficaces et moins coûteuses de prestation des services) et la recherche à long 
terme sur les déterminants de la santé; 

1.2 dégage à cette fin une somme du budget fédéral affecté aux soins de santé de l'ordre de 
100 à 200 millions de dollars par an (environ 1 p. 100 du budget fédéral affecté aux soins de 
santé); 

14 DOUGLAS E. Angus, AUER, CLOUTIER, ALBERT, p. 141. 

1.1 
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1.3 établisse des critères de recherche qui mettent l'accent sur l'applicabilité (pertinence) des 
résultats et sur l'excellence; 

1.4 coordonne le programme de recherche et de développement ainsi financé, dans une 
perspective de concertation interministérielle, fédérale-provinciale et pluridisciplinaire; 

1.5 mette sur pied sans délai le programme de R-D en question afin d'atteindre d'ici l'an 2000 
l'objectif initial de réduction des coûts. 

2.0 MIEUX-ÊTRE SOCIAL 

Le présent rapport préconise un programme global de recherche axé à la fois sur l'évaluation à 
court terme de la prestation des programme sociaux et sur l'analyse à long terme des facteurs qui 
contribuent aux problèmes sociaux. La première étape devrait être de déterminer les secteurs 
prioritaires au regard de la recherche tant à court qu'à long terme. Ce programme global devrait 
porter particulièrement attention aux groupes à haut risque, notamment ceux décrits ci-dessous. 

Une main-d'oeuvre instruite, compétente et souple est essentielle à la productivité du Canada. La 
productivité de la main-d'oeuvre canadienne ne sera augmentée que dans la mesure où l'on 
parviendra à améliorer le taux de participation des groupes qui ont été exclus jusqu'ici, c'est-à-
dire les parents seuls, les Autochtones et les personnes handicapées. 

L'on avance depuis longtemps que les interventions précoces chez les enfants à haut risque sont 
plus rentables à long terme que les programmes correctifs destinés aux adultes. La recherche 
longitudinale sur les enfants ainsi que la recherche qui porte sur les causes fondamentales des 
problèmes sociaux devraient aider le gouvernement à développer des solutions plus efficaces pour 
ces problèmes. 

La population vieillissante du Canada donne matière à une troisième préoccupation. Actuellement, 
un nombre croissant de personnes agées dans le besoin sont victimes de négligence ou de soins en 
institution coûteux (et souvent aliénants). Nous devons nous assurer que nos programmes de 
santé et sociaux offrent des types de soins plus efficaces. 

Il est recommandé que le gouvernement : 

2.1 détermine les champs prioritaires de recherche au regard des groupes à haut risque et des 
questions liées aux politiques sociales; 

2.2 dégage une somme afin de l'investir dans un programme de recherche à court et à long 
termes dans les secteurs prioritaires mentionnés ci-dessus, c'est-à-dire de recherche 
appliquée sur des méthodes plus efficaces et moins coûteuses de prestation des programmes 
sociaux fédéraux et de recherche fondamentale et pluridisciplinaire sur les origines des 
problèmes sociaux ayant la priorité; 
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2.3 dégage à cette fin une somme du budget fédéral affecté aux programmes sociaux de l'ordre 
de 200 à 300 millions de dollars par an (environ 0,5 p. 100 du budget fédéral alloué aux 
programmes sociaux); 

2.4 mette en place sans délai, à même les fonds dégagés, un programme de recherche et de 
développement concerté et interjuridictionnel afin de donner suite aux priorités en matière 
de recherche sur les politiques sociales et d'atteindre les objectifs fixés en matière 
d'alphabétisation, d'éducation et d'emploi chez les groupes minoritaires. 

3.0 RECOMMANDATIONS RELATIVES À D'AUTRES ÉLÉMENTS DE LA QUALITÉ DE VIE 

La voie d'approche préconisée pour la recherche dans le domaine de la santé et le domaine social 
est tout aussi valable lorsqu'il s'agit de la qualité de l'environnement, de la sécurité des personnes, 
du patrimoine culturel et des questions générales de sécurité. Le gouvernement devrait se fixer 
comme objectif global d'encourager le passage vers l'adoption de méthodes de prévention dans 
toutes les dimensions de la qualité de vie. L'évaluation des risques fondée sur des faits donnera de 
la crédibilité à l'identification des secteurs d'intervention prioritaire, comme l'origine des menaces 
pour la sécurité des personnes et pour les écosystèmes. Une intervention précoce permettra 
d'éviter les actions coûteuses, à caractère curatif, posées à posteriori par les pouvoirs publics. En 
outre, le gouvernement devrait élaborer un système global d'objectifs et de points de référence 
dans chacun des secteurs en question. Il est recommandé que le gouvernement : 

3.1 adopte, à l'égard de la qualité de l'environnement, de la sécurité des personnes, de la 
sécurité en général et du patrimoine culturel, la même approche à la recherche sur la 
rentabilité (financement, objectifs, critères et gestion publique) que celle prônée pour les 
programmes de santé et les programmes sociaux. 

4.0 RECOMMANDATIONS DE SOUTIEN 

Recherche concertée et pluridisciplinaire 

Il est de plus en plus important que des approches concertées et pluridisciplinaires au regard de la 
recherche liée aux questions touchant à la qualité de vie soient instituées dans l'ensemble des 
ministères, des établissements de recherche et des conseils chargés des subventions. Il est 
recommandé que le gouvernement : 

4.1 veille en priorité à instaurer la collaboration et les mécanismes pluridisciplinaires de 
recherche et de développement indispensables pour délimiter et résoudre les problèmes 
communs d'intérêt prioritaire relatifs à la qualité de vie. 

Disponibilité des données 

Le Canada a besoin d'élaborer un système de gestion des données et d'accès à l'information qui 
soit de premier ordre et qui assure que les données détenues par le gouvernement fédéral 
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deviennent accessibles, rapidement et à prix abordable, aux chercheurs qualifiés et aux étudiants. 
Comme mesure initiale, il est recommandé que le gouvernement : 

4.2 appuie l'Initiative de démocratisation des données. 

Points de référence 

Bien que l'établissement de points de référence fasse intrinsèquement partie de la recherche sur la 
rentabilité recommandée dans le présent rapport, plusieurs facteurs justifient la formulation d'une 
recommandation particulière : l'importance des programmes fédéraux de qualité de vie pour la 
santé, la sécurité, la participation et la productivité des Canadiens, l'impossibilité de soutenir la 
croissance actuelle des dépenses dans ces secteurs, l'insuffisance des renseignements nécessaires 
pour évaluer l'efficacité relative de ces programmes et leur vulnérabilité ultérieure à des 
compressions budgétaires générales et, finalement, le fait que l'État de l'Oregon ait su établir de 
tels points de référence. Le gouvernement devrait élaborer un système global d'objectifs et de 
points de référence dans chacun des domaines que sont la santé, la sécurité, la qualité de 
l'environnement, le mieux-être social et le patrimoine culturel. Il est recommandé que le 
gouvernement : 

4.3 confie à chaque ministère d'exécution compétent le mandat d'établir des points de référence 
pour les programmes fédéraux de qualité de vie et le soin de veiller à ce que les progrès 
réalisés soient régulièrement mesurés. 
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1.0 CONTEXTE 

1.1 	CONCRÉTISER NOTRE VISION 

La qualité de vie à laquelle sont attachés les Canadiens exige, tout autant qu'elle le permet, le 
développement d'une économie qui soit plus innovatrice, efficiente et souple, mais en même 
temps durable. La dynamique de la compétitivité mondiale et de l'évolution technologique pose 
des défis toujours plus nombreux à la croissance économique, lesquels exigent que les entreprises 
se repositionnent constamment afin de produire des biens et des services à valeur ajoutée accrue 
destinés aux marchés internationaux. 

1.2 NOTRE OBJECTIF : ENRICHIR TOUS LES CANADIENS 

Les économies créent de la richesse lorsque les entreprises produisent et vendent à l'extérieur de 
nouveaux biens et services. Les entrepreneurs qui s'efforcent de mettre au point de nouveaux 
produits ou d'augmenter leur richesse et leurs revenus créent des emplois. Pour accroître leur 
clientèle et être rentables, ils font appel aux talents de personnes hautement qualifiées, à des 
fournisseurs dont les prix sont concurrentiels et à des technologies issues de travaux de recherche 
et de développement menés soit dans leur propre établissement, soit dans d'autres centres. Un 
Pays accroît sa richesse nette lorsqu'il exporte ses biens et services. 

Aspirer au développement durable nous permet d'élargir notre compréhension de la richesse et de 
reconnaître ainsi explicitement la valeur de notre réserve de capital naturel, c'est-à-dire de nos 
ressources naturelles et des systèmes essentiels de maintien de la vie, tant sur le plan humain que 
sous d'autres aspects. La création de la richesse passe obligatoirement par une rentabilité 
satisfaisante des investissements en capital naturel et financier. Or, il semble bien que nous 
n'avons pas suffisamment investi dans l'exploitation durable de nos ressources. 

1 .3 NOTRE DÉFI : LA DYNAMIQUE DE LA CROISSANCE 

1.3.1 Compétitivité à l'échelle mondiale et valeur ajoutée 

Les pays et les économies du marché mondial sont dynamiques et cherchent continuellement à 
multiplier leurs actifs et leurs ressources afin de relever les défis que posent de nouveaux 
Compétiteurs. Les forces en action sont implacables et une quête constante de nouveaux 
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débouchés et de nouvelles façons de valoriser leurs produits animent les dirigeants. Ceux qui ne 
parviennent ni à s'adapter ni à dénicher de nouveaux avantages perdent des marchés et, partant, la 
capacité de générer la richesse dont a besoin leur société pour financer et maintenir la qualité de 
vie désirée. Le Canada et les Canadiens font partie de cette dynamique. 

Bien que, selon les Nations Unies, le Canada affiche la qualité de vie la plus élevée au monde, le 
Forum économique mondial a situé sa compétitivité dans l'OCDE au quatorzième rang en 1994, 
une baisse par rapport au quatrième rang qu'il occupait en 1989, son niveau alors le plus haut'. 
Comme l'économie du Canada dépend des échanges commerciaux réalisés au-delà de ses propres 
marchés intérieurs limités, nous devons être en mesure de répondre aux demandes d'un marché 
mondial en pleine effervescence. En effet, les ouvertures commerciales créées par le libre-échange 
ont permis aux entreprises canadiennes de réaliser des économies d'échelle grâce à leurs 
exportations et de continuer de fournir des biens et des services de qualité à nos petits marchés 
internes. 

L'accès aux marchés et aux ressources du monde s'élargit de jour en jour. L'industrie est libre de 
choisir ses sources de matières premières les plus avantageuses et les plus rentables. Elle peut 
situer ses nouvelles installations n'importe où au Canada ou à l'étranger, en fonction de facteurs 
comme les échelles salariales locales, les coûts de transport, la fiscalité et la présence de 
personnels qualifiés. Les décisions concernant le 'développement, l'application et la 
commercialisation des potentialités du Canada doivent être prises dans ce contexte. Nous devons 
être conscients de nos points forts sur le plan des ressources, des domaines où l'on détient un 
avantage comparatif naturel et de notre savoir-faire sur le terrain de la concurrence. Afin d'être en 
mesure de relever le défi mondial et de grimper toujours plus haut dans la chaîne de valeur, il nous 
faut veiller à ce que l'éducation et la formation soient continuellement renouvelées. 

1.3.2 Évolution technologique et vitesse du progrès 

Les technologies des télécommunications et de l'information transforment la manière dont les 
Canadiens interagissent et font des affaires avec le monde, ouvrant de nouvelles perspectives tant 
sur le marché national que sur les marchés étrangers. Les répercussions des nouveaux procédés 
informationnels, comme l'échange électronique des données, représentent un bouleversement des 
critères comparable à ceux qu'on a connus lors des révolutions antérieures dans la mécanisation 
des industries, les méthodes de production, les transports et l'électronique. 

La géographie n'est plus un obstacle à l'acquisition du savoir ou à de nombreuses formes de 
travail, encore que les entreprises à forte intensité de capital puissent toujours concentrer leurs 
activités dans des lieux fixes. Grâce à des systèmes de télécommunication perfectionnés, nous 
pouvons, en principe, échanger de l'information n'importe où, sous n'importe quelle forme, et 
effectuer des transactions électroniques, quelle que soit la distance. Cet échange rapide 
d'informations accélère la demande en faveur de produits et de services nouveaux et en facilite la 
commercialisation. 

1 Le Forum économique mondial. The World Competitiveness Report, Genève, 1994. 
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«La mondialisation des marchés sera accentuée par la nouvelle révolution technologique 
résultant de la convergence d'industries telles que l'informatique, les 
télécommunications et l'électronique grand public. La compétitivité future d'un pays 
sera grandement tributaire de ses capacités à mettre sur pied une infrastructure 
technologique avancée (autoroute de l'information, etc.)»2  [Traduction] 

Pour prospérer dans cette ère nouvelle, les Canadiens doivent prendre activement part à cette 
transformation, et non en accepter passivement le résultat. Les possibilités abondent pour ceux les 
mieux à même de développer et d'utiliser le matériel et les logiciels de l'autoroute de 
l'information. Une formation qui suit le rythme des développements est essentielle pour réussir à 
faire participer le plus grand nombre possible de Canadiens. 

1.3.3 Cultiver la durabilité dans notre économie 

Les Canadiens sont de plus en plus conscients du contexte écologique dans lequel nous devons 
tous évoluer. Il n'est plus acceptable d'exploiter les ressources renouvelables à un rythme qui 
excède leur capacité de renouvellement ou de polluer au-delà du pouvoir de régénération de la 
nature. L'épuisement des stocks de poissons de fond de l'Atlantique nous rappelle brutalement 
que la perte de ressources naturelles s'accompagne d'une perte d'économies, de cultures, de 
communautés et de personnes. Jamais auparavant la nécessité pour l'économie canadienne de 
respecter les limites de la nature n'a-t-elle été aussi manifeste. L'économie actuelle doit être 
structurée de manière à garantir que nous laissons aux générations futures un stock de richesses, 
manufacturées et naturelles, au moins tout aussi important que celui dont nous avons hérité, et à 
nous permettre de préserver l'intégrité et la résilience des milieux vitaux et des écosystèn'ies 
essentiels. 3  

L'exploitation et la gestion durables des biens naturels sont des éléments clés de notre économie. 
Le Canada est bien pourvu en ressources naturelles et devrait continuer de les utiliser dans une 
optique d'avantages à long terme, tout en étant conscient de leurs limites. Les ressources 
renouvelables, comme nos forêts, nécessitent des modes de gestion, d'utilisation et de 
consommation axés sur la durée. Les ressources non renouvelables, quant à elles, exigent une 
connaissance de la rapidité avec laquelle elles seront consommées et une stratégie visant à 
développer des produits ou des sources d'énergie de remplacement. 

Protection et durabilité doivent devenir les mots d'ordre du développement économique. Nous 
avons besoin des S-T pour nous aider à effectuer le virage vers l'utilisation durable des ressources 
naturelles, la prévention de la dégradation de l'environnement, la correction des dommages qui lui 
ont été infligés par le passé et l'élaboration de stratégies de remplacement concernant les 
ressources non renouvelables. Il nous faut acquérir une maîtrise des techniques de pointe et 

Le Forum économique mondial. Press release: World Competitiveness Report 1994, Genève, 1994, p. 5. 

3 
HOWATSON, Allan. Reforming Public Policies for Sustainable Development, Conference Board of Canada, Ottawa, 
1994. 
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l'appuyer sur des connaissances scientifiques en matière d'écosystèmes afin de fixer et d'atteindre 
des objectifs de durabilité dans toutes les industries. 

1.4  L'ENJEU: DIRECTION STRATÉGIQUE POUR LES INVESTISSEMENTS EN SCIENCE ET 

TECHNOLOGIE 

Le Canada possède d'importants moyens en recherche et développement et en science et 
technologie. Sans une direction stratégique, toutefois, nos investissements en vue de développer 
ces moyens ne permettront pas leur application la plus efficace en tant qu'outils de création de la 
richesse. Nos dépenses nationales en recherche et développement sont bien inférieures à la 
moyenne des principaux pays industrialisés. Bien que les investissements en R-D consentis par les 
gouvernements canadiens aient graduellement augmenté au cours des vingt dernières années, ils 
demeurent sous la moyenne en tant que pourcentage du PIB et, ce qui est plus important, n'ont 
pas été suffisamment productifs dans l'amélioration de la croissance économique et de la 
compétitivité sur la scène internationale. Les restrictions financières supplémentaires imposées en 
1995 confèrent même une importance nouvelle à la gestion prudente et efficace de ces 
investissements. Une nouvelle approche stratégique s'impose, dans le cadre de laquelle le 
gouvernement fédéral peut réévaluer les objectifs et réorienter la répartition des 
investissements en S-T. 

Les dépenses de l'industrie canadienne en recherche et développement sont bien inférieures 
aux normes internationales. Ces investissements sont un élément capital de notre système de 
création de la richesse. Les subventions et les mesures d'encouragement gouvernementales, qui 
récompensent les activités de R-D mais pas nécessairement leurs résultats, ne s'attaquent pas à la 
cause fondamentale de ce sous-investissement. Il faut de toute urgence que le gouvernement 
fédéral améliore les conditions opératoires de l'entreprise, en particulier le système fiscal, de 
manière à faciliter le développement de nouveaux produits et services et la commercialisation de 
nouvelles technologies. Ceci doit être un élément clé de la stratégie du gouvernement fédéral en 
matière de S-T, laquelle doit principalement viser à encourager l'industrie à reconnaître la valeur 
des investissements en S-T, non seulement comme outil économique, mais aussi comme une 
condition indispensable à sa compétitivité à long terme, voire à sa survie. Les entreprises, quant à 
elles, doivent être disposées à courir le risque, mais aussi à retirer les avantages, de se lancer dans 
de nouvelles réalisations technologiques. 

2.0 ÉLÉMENTS CLÉS D'UNE STRATÉGIE EN MATIÈRE DE S-T POUR LA CRÉATION 
DE LA RICHESSE ET D'EMPLOIS 

Nous nous attendons à ce que les pouvoirs publics définissent et articulent des objectifs nationaux 
qui influeront sur le secteur privé et en stimuleront les actions. Le CCNST souscrit aux objectifs 
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du gouvernement fédéral énoncés dans le Programme d'emplois et de relance économique4  et 
accueille favorablement la reconnaissance de la durabilité en tant que condition nécessaire au 
développement économique. Il tient à souligner le fait que les S-T est un ingrédient essentiel à la 
formulation d'une stratégie qui vise à atteindre les objectifs du gouvernement tout en respectant 
l'objectif général canadien qui consiste à maintenir notre qualité de vie. 

Le CCNST propose trois composantes clés d'une stratégie fédérale en matière de S-T visant à 
accroître l'impact de l'action gouvernementale sur la création de la richesse et d'emplois dans le 
contexte d'un développement durable. Le gouvernement fédéral devrait chercher à:  

• Recentrer les investissements publics en S-T 
• Mobiliser l'industrie 

• Faciliter les mécanismes dynamisants. 

La réalisation de ces objectifs exige la coopération de tous les partenaires — gouvernement, 
communauté scientifique et industrie — dans la reconnaissance et l'exécution de leurs rôles et 
actions respectifs. 

2.1 	RECENTRER LES INVESTISSEMENTS PUBLICS EN S-T 

Il est impératif que le gouvernement fédéral adopte une nouvelle approche vis-à-vis de ses 
investissements en S-T, compte tenu de l'apport essentiel que peuvent avoir des activités de S-T 
bien dirigées pour la croissance économique. Une nouvelle orientation s'impose afin de préciser 
les objectifs et de tirer le maximum d'avantages de ces investissements et de les appliquer dans le 
contexte du modèle intégré décrit dans les premier et deuxième chapitres. 

Comme l'a indiqué le vérificateur général, un préalable essentiel à une saine planification et 
gestion de cet élément du budget fédéral est une direction ferme au niveau du Cabinet, soutenue 
par un mécanisme de gestion qui exige l'imputabilité, tel que proposé dans le premier chapitre. 

«Le gouvernement doit mettre en place un cadre efficace de coordination des activités 
des ministères et organismes pour obtenir les résultats escomptés de sa nouvelle 
stratégie en matière de sciences et de technologie. Une volonté politique et un 
leadership soutenus sont nécessaires pour susciter le changement. » 5  

Ministère des Finances. Un nouveau cadre de la politique économique, Ottawa, 1994. 

Vérificateur général du Canada, p. 9-19. 
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2.1.1 Le rendement du gouvernement fédéral en matière de création de la richesse et 
d'emplois doit être évalué 

On connaît malta proportion des investissements fédéraux en S-T consacrée à la création de 
richesse et d'emplois. Selon des estimations provenant de sources telles que l'OCDE, Industrie 
Canada et Statistique Canada, ces investissements varieraient entre 30 et 50 p. 100 du total des 
six milliards de dollars investis par le gouvernement fédéral en S-T (1994). Il ne semble pas y 
avoir d'estimations fiables du rendement de ces investissements. Le vérificateur général indique, 
dans son rapport de 1994, que le gouvernement a besoin d'évaluations statistiques pour étayer ses 
décisions, tout en reconnaissant qu'il est «souvent difficile d'établir un lien entre les résultats 
d'un projet de recherche et, par exemple, la création d'emplois»6 . Le rapport mentionne que 
certaines organisations gouvernementales se sont efforcées d'élaborer des indicateurs de 
performance et que Statistique Canada a proposé la mise en place d'un cadre de référence 
national pour l'évaluation des résultats des investissements fédéraux. Toutefois, de nombreux 
ministères n'ont aucune méthode systématique de collecte des données qui permettraient 
d'alimenter un tel système. Des données sur les investissements en S-T consentis par l'industrie et 
les pouvoirs publics, et sur les avantages qui en découlent, pourraient aider les Canadiens à 
déterminer dans quelle mesure ils contribuent à la création de la richesse et d'emplois. 

Le CCNST fait siennes les conclusions du vérificateur général voulant qu'une approche 
apparentée à celle du secteur privé soit nécessaire pour permettre au gouvernement de prendre 
des décisions éclairées en matière d'investissement et que, à l'appui de cette approche : 

«Le gouvernement devrait définir, concevoir et mettre en oeuvre un cadre d'évaluation 
de sa politique et de ses programmes en matière de sciences et de technologie. 
L'information devrait établir un lien entre les résultats prévus, les progrès, les 
réalisations, les dépenses et le manque à gagner au titre des recettes. »7  

Recommandation : 

Qu'on établisse et maintienne un système efficace et précis de collecte de 
données sur les S-T et de mesure de la performance afin d'appuyer les 
décisions du gouvernement concernant les investissements en S-T destinés à 
créer des richesses et des emplois. 

6  Ibid., p. 9-22. 

7  Ibid., p. 9-24. 
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2.1.2 Laboratoires du gouvernement fédéral 

Le secteur de la recherche-développement dans les laboratoires du gouvernement fédéral a obtenu 
environ 1,7 milliard de dollars du budget total de six milliards alloué aux S-T en 1993-1994 8  et 
continuera de représenter une proportion importante de tout budget fédéral en S-T. Comme ces 
investissements servent les mandats particuliers de chaque ministère, il n'y a pas de point 
central de justification des fonds concernant les activités fédérales internes de R-D 9, tout 
comme il n'y a pas de conseil consultatif externe, en mesure de recourir à des spécialistes attitrés, 
qui aurai pour mission de formuler des recommandations stratégiques et techniques globales 
concernant ces investissements. 

Le CCNST convient, avec les nombreux participants aux consultations publiques tenues lors de 
l'Examen des S-T, qu'il faut exiger une évaluation critique du rôle des laboratoires fédéraux, en 
particulier de ceux qui ont pour mandat de répondre aux besoins de l'industrie. Bien que certains 
de ces laboratoires se soient mieux adaptés à leurs clientèles industrielles au cours des dernières 
années, ils ne bénéficient toujours pas des conseils et de l'orientation d'une stratégie intégrée en 
matière de S-T. Il doit incomber aux directeurs de tous les laboratoires fédéraux de veiller à ce 
que l'ensemble de leurs programmes et de leurs projets s'accordent aux priorités et aux 
orientations d'une stratégie fédérale globale en matière de S-T. L'examen des programmes mené 
en 1994-1995 consistait essentiellement en une activité gouvernementale interne comportant des 
objectifs en matière de fiscalité, et non de S-T; de ce fait, l'examen a fourni une évaluation 
incomplète et peu de directives à l'égard de la R-D fédérale en termes de priorités de S-T. 

En conséquence, le CCNST propose que les programmes des laboratoires fédéraux soient 
évalués par un conseil d'examen externe indépendant, qui serait chargé de déterminer leur 
bien-fondé au fil du temps, leurs effets et la priorité qui doit leur être accordée. Ce conseil 
dirigerait et coordonnerait les évaluations entreprises par des groupes d'experts qualifiés, qui 
Pourraient provenir des conseils consultatifs externes actuellement rattachés à des laboratoires. Le 
processus d'évaluation devrait permettre aux directeurs de laboratoire d'évaluer en permanence 
leurs activités, en fonction de deux volets. Premièrement, il s'agirait de justifier les activités de 
R-D par rapport au rôle du gouvernement fédéral et à ses objectifs stratégiques en matière de S-T. 
Au nombre des activités justifiables pourraient se trouver celles : 

• dont le domaine d'application ou l'échelle de grandeur sont hors de portée d'une société 
ou d'un groupe du secteur privé; 

• qui bénéficient à la société dans son ensemble; 

• qui sont dans l'intérêt national. 

8 
Secrétariat de l'Examen des Sciences et de la technologie, p. 16. 

9 
Vérificateur général du Canada, p. 9-23. 
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Les activités qui ne correspondraient pas à une définition stricte du rôle du gouvernement 
devraient être rétrocédées à l'industrie ou au secteur universitaire, ou abolies. 

Deuxièmement, les installations et les activités considérées comme appropriées au portefeuille du 
gouvernement devraient être évaluées par rapport à des objectifs stratégiques particuliers à leur 
domaine, et non seulement en fonction de 
l'excellence en recherche. Il faudrait avoir 
comme objectifs d'assurer l'efficacité, 
d'évaluer les éléments de synergie et de 
chevauchement potentiels entre les 
ministères et de déterminer les tâches qui 
pourraient être réalisées de façon plus 
efficace entièrement à l'extérieur du 
gouvernement ou en association avec 
l'industrie ou le secteur universitaire. La 
planification et la gestion permanentes des 
installations publiques de R-D devraient 
toujours être faites avec de tels objectifs 
stratégiques en vue. 

Les observations recueillies lors de 
l'Examen des S-T ont amené les membres 
du CCNST à conclure qu'il y aurait tout 
lieu de restructurer les activités fédérales 
internes de R-D en fonction des priorités 
nationales, pour améliorer leur efficience et 
leur impact, et de développer une collaboration efficace avec les universités, les organisations sans 
but lucratif et les organismes provinciaux de S-T. Une telle réorientation des activités fédérales 
de R-D dégagerait des fonds destinés aux S-T qui pourraient être utilisés plus efficacement 
afin de faciliter les activités de S-T dont la priorité est plus élevée. 

Recommandations : 

Qu'on évalue et justifie les activités des laboratoires fédéraux en tenant compte 
des besoins stratégiques. 

Qu'on établisse un mécanisme de justification des fonds en ce qui concerne les 
activités fédérales internes de S-T. 

Le Centre technique des eaux usées 
(CTEU), auparavant un laboratoire du 
gouvernement fédéral, est devenu le principal 
service privé canadien dans la mise au point et 
l'évaluation de techniques de traitement et 
d'évacuation des eaux usées municipales et 
industrielles et des résidus connexes. Établi 
dans les années 1970 en tant qu'élément 
nécessaire du ministère fédéral de 
l'Environnement, le centre a été confié à la 
gestion de RockCliffe Research Management 
Inc. en 1991. En plus de fournir des services 
aux programmes gouvernementaux, le centre 
est maintenant mieux placé pour mettre au 
point et commercialiser des techniques 
innovatrices à l'appui des besoins du Canada 
en matière de protection de l'environnement. 
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2.1.3 Le gouvernement en tant que facilitateur 

En matière de S-T, le gouvernement est essentiellement un initiateur de programmes et devrait 
avoir un rôle strictement limité en tant qu'exécutant. Lorsqu'il s'agit d'accroître la capacité du 
Canada de créer de la richesse, le gouvernement a un rôle complémentaire de facilitateur en vue 
d'encourager le secteur privé à mettre en oeuvre les orientations générales qu'il propose. Comme 
facilitateur, il peut fournir de l'information ou des conseils grâce à son rôle de législateur et de 
responsable de la réglementation des affaires, du commerce et de l'emploi au Canada et 
internationalement. Il peut également avancer des fonds partiels, limités ou remboursables en vue 
de démarrer ou d'intensifier de nouvelles entreprises ou alliances fondées sur les S-T, de catalyser 
la formation de consortiums, de contribuer à la construction d'infrastructures ou de partager les 
risques liés à des projets industriels compétitifs de pointe. Les activités précises qui visent à créer 
de la richesse et des emplois demeurent la responsabilité du secteur privé. 

Au cours des consultations publiques qui ont entouré l'Examen des S-T, des représentants de 
l'industrie ont fait valoir avec force que si le gouvernement ne suit pas le rythme et 
l'orientation de sa clientèle commerciale, il fait obstacle au progrès. La réglementation de 
l'industrie par le gouvernement doit 
favoriser, non entraver l'activité 
commerciale. Les programmes destinés à 
encourager les sociétés à s'engager dans 
des secteurs techniquement nouveaux et 
risqués doivent être strictement limités 
en nombre et conçus pour être faciles 
d'accès, en particulier pour les petites et 
moyennes entreprises (PME). 
L'uniformisation des méthodes dans 
l'ensemble des ministères est un élément 
clé de la simplicité. Dans son délai de 
réaction, le gouvernement doit toujours 
tenir compte de la nécessité pour une 
entreprise de tirer parti des conditions 
immédiates du marché ou des occasions 
qui se présentent. 

En tant que facilitateur, le gouvernement 
devrait se tenir au fait de la position 
concurrentielle du Canada dans les 
domaines de R-D d'importance cruciale 
pour les principaux secteurs d'intérêt 
nationaux, comme l'environnement, les 
ressources naturelles, les télécommunications, l'aérospatial et la défense, pour n'en nommer que 
quelques-uns. 11 devrait tenir compte des secteurs de l'industrie qui représentent une part 

Le protocole d'entente entre l'Agence spatiale 
canadienne (ASC) et l'Agence spatiale' 
européenne a permis à des firmes canadiennes 
de jouer un rôle de premier plan dans lé 
développement de technologies de pointe pour 
les satellites européens de communication et 
d'observation terrestre Cette collaboration a eu 
des retombées commerciales impo rtantes et a 
stimulé des alliances stratégiques entre les 
entreprises spatiales canadiennes et 
européennes. Une entente avec l'Agence 
spatiale française (CNES) laisse entrevoir des 
possibilités de coopération pour la conception 
d'une troisième génération de la famille des' 
satellites canadiens RADARSAT. Des accords 
entre l'ASC et d'autres pays, notamment les 
États-Unis, le Japon, la Russie et la Suède, 
offrent aux entreprises et aux chercheurs 
canadiens des possibilités considérables dans le 
dotnaine du développement de technologies et 
d'équipements spatiaux. 
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importante de l'économie du Canada, tels que ceux indiqués à l'annexe II, ainsi que des secteurs 
qui offrent les meilleures perspectives de croissance. Il ne devrait pas tenter de choisir les firmes 
gagnantes, mais plutôt axer son soutien à l'industrie sur les secteurs stratégiques et les procédés, 
les produits et les services qui contribuent à leur succès. Il devrait faciliter les efforts consentis 
par les firmes canadiennes pour se démarquer de leurs concurrents et utiliser les S-T afin de 
rivaliser avec les pratiques internationales les plus saines, voire de les surpasser. 

Le gouvernement peut aider le secteur privé de manière efficace en adoptant une approche 
stratégique vis-à-vis de certains secteurs relevant de sa responsabilité. Par exemple, des 
partenariats stratégiques internationaux avec d'autres gouvernements peuvent déboucher 
sur des alliances entre entreprises du secteur privé dans des domaines allant des sciences 
fondamentales et de la recherche pré-concurrentielle au développement industriel et à la 
distribution de produits. Des politiques de S-T connexes peuvent favoriser l'acquisition de 
technologies étrangères et les projets en coparticipation. L'aide gouvernementale peut porter sur 
des prises de contact dans les secteurs du commerce et des technologies, l'accès à des sources 
d'information ou la participation de l'industrie à des négociations internationales au palier 
gouvernemental. Un rôle plus affirmé du gouvernement dans la fixation de normes 
internationales, de concert avec l'industrie, pourrait aider de façon décisive l'entreprise à prévoir 
ou à dominer le développement mondial des nouvelles technologies. 

Recommandation : 

Que le gouvernement facilite les activités de S-T axées sur le marché, plutôt 
que de s'y engager. 

2.2 MOBILISER L'INDUSTRIE 

Le gouvernement devrait viser à encourager l'industrie canadienne à accroître ses activités de S-T 
dans des domaines stratégiques, de manière à parvenir au niveau de ses partenaires de l'OCDE, 
mais les décisions concernant l'utilisation et l'application de technologies stratégiques 
particulières devraient incomber principalement aux entreprises. La nécessité de cet 
encouragement est manifeste : les investissements industriels du Canada en R-D sont moins 
élevés que dans la plupart des pays industrialisés. La capacité des entreprises canadiennes, 
particulièrement des PME, d'utiliser efficacement les S-T n'est pas aussi forte qu'il le faudrait. 
Les établissements canadiens de R-D dans les secteurs universitaire, public et sans but lucratif 
sont tenus en haute estime, mais souvent, ils ne parviennent pas à commercialiser les résultats de 
leurs travaux de S-T. Dans la redéfinition de son approche vis-à-vis de l'industrie, il est essentiel 
que le gouvernement comprenne les raisons pour lesquelles des années de crédits d'impôt à la 
R-D n'ont pas eu les effets escomptés sur la R-D industrielle comme moteur d'une nouvelle 
croissance commerciale. En outre, il importe que le gouvernement ne concentre pas ses efforts sur 
le présent de façon si absolue qu'il en vienne à perdre de vue les possibilités futures. Les 
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politiques gouvernementales, bien qu'elles soient fermement axées sur les technologies 
stratégiques d'aujourd'hui, devraient néanmoins reconnaître l'importance d'appuyer les idées 
nouvelles susceptibles de servir de canevas aux technologies stratégiques de l'avenir. 

Les sections suivantes présentent les principaux facteurs qui sous-tendraient l'aide fédérale aux 
innovations industrielles, ainsi qu'un cadre d'action général pour les programmes qui pourraient 
être mis sur pied pour faciliter les activités industrielles de S-T. 

21.1 Améliorer le climat des affaires 

En tant que législateur, responsable de la réglementation et percepteur d'impôts, le gouvernement 
peut contrôler une bonne part du cadre d'action des entreprises canadiennes et influer sur leur 
capacité d'accéder aux S-T, de les développer et des les appliquer de manière efficace. 

On considère généralement que le Canada n'a pas une classe importante d'entrepreneurs. En fait, 
il existe un grand nombre de Canadiens très prospères doués pour les affaires. Il y a lieu d'être 
préoccupé, toutefois, par le trop grand nombre de nos entrepreneurs qui font carrière dans 
d'autres pays. Le climat des affaires au Canada ne correspond pas aux critères de référence 
internationaux pour ce qui est de l'aide aux entrepreneurs et aux innovateurs; il faudrait 
modifier ce climat, en gardant présent à l'esprit l'objectif de la création de la richesse. Le Comité 
de travail sur la petite entreprise a fait observer que, même si la petite entreprise est assujettie à un 
taux d'imposition réduit (12 p. 100 au lieu de 28 p. 100) sur les premiers 200 000 dollars de 
revenu imposable, cette limite n'a pas été modifiée depuis son introduction en 1982, malgré 
l'inflation et des majorations importantes des impôts insensibles aux bénéfices, comme les 
contributions à l'assurance-chômage et autres primes. Le Comité de travail recommande de 
modifier cette structure afin d'encourager, plutôt que d'entraver, la croissance du commerce et la 
création d'emplois, compte tenu que : 

«la structure de l'impôt sur le revenu des petites entreprises n'appuie plus leur 
croissance comme elle le faisait auparavant puisque, pour les plus petites sociétés, les 
taux d'imposition seront effectivement plus élevés si on tient compte de toutes les 
taxes.» 1°  

Bien que le régime des crédits d'impôt pour la recherche et le développement expérimental (RS et 
DE)" ait été clairement avantageux pour de nombreuses firmes qui font de la R-D au Canada, il 

to 
Comité de travail sur la petite entreprise. Franchir les obstacles : bâtir notre avenir, Ottawa, Industrie Canada, 
1994, p. 15. 

Selon la règle 2900 du règlement de l'impôt sur le revenu, la recherche scientifique et le développement 
expérimental s'entend d' ■4une investigation ou recherche systématique d'ordre scientifique ou technologique, 
effectuée par voie d'expérimentation ou d'analyse». Cela comprend le travail entrepris dans l'intérêt du progrès 
technologique ou pour l'avancement des sciences, dans le but de créer de nouveaux matériels, dispositifs, produits 
ou précédés, ou encore d'améliorer ceux qui existent. Les activités comme les études de marché ou la promotion 
des ventes sont expressément exclues. 



Le Centre d'entrepreneurship 
d'Ottawa-Carleton est une entreprise 
sans but lucratif de la municipalité 
régionale d'Ottawa-Carleton et du 
gouvernement de l'Ontario. En plus d'une 
aide financière aux entreprises, le Centre 
fournit des services aux petites entreprises 
de la région, En 1993, il a contribué au 
démarrage de plus de 300 nouvelles 
entreprises, permettant ainsi la création de 
600 nouveaux emplois et des 
investissements de l'ordre de 7,6 millions 
de dollars dans l'économie locale. 
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existe à l'heure actuelle une certaine confusion quant à la manière dont il faudrait considérer la 
R-D dans les secteurs en émergence, notamment les nouvelles branches de la technologie de 
l'information. Il ne s'agit, en outre, que d'un seul élément du régime fiscal sur lequel repose la 
décision d'installer une entreprise au Canada. Le CCNST souscrit, en principe, au système actuel 
des crédits d'impôt pour la RS et DE, mais il convient, avec le Comité de travail sur la petite 
entreprise, que le gouvernement doit se doter d'un système limpide et cohérent de réglementation 
et de traitement des demandes de crédits, ce qui exige une solide connaissance de la nature et des 
objectifs de la R-D qu'il se propose de subventionner. 

«Le gouvernement doit mettre en oeuvre des procédures visant à assurer une 
interprétation cohérente, notamment une procédure d'approbation préliminaire ou 
sommaire, et simplifier les procédures de vérification relatives au crédit d'impôt sur la 
recherche scientifique et le développement expérimental. Le gouvernement doit mettre 
en place un processus d'appel qui soit clair, rapide et indépendant, un tel mécanisme 
étant essentiel pour les entreprises oeuvrant dans le domaine de la recherche. » 12  

Le gouvernement fédéral devrait réexaminer 
son approche à l'égard des entrepreneurs et 
des autres intéressés désireux de développer 
ou d'appliquer des projets de S-T. Il devrait 
lever les obstacles à l'établissement ou à 
l'expansion des entreprises et rationaliser 
tous les processus qui font interface avec le 
milieu des affaires. Il devrait aligner ses 
pratiques sur celles des principaux pays 
industriels. 

Le CCNST applaudit les propositions 
récentes du gouvernement visant à modifier 
le système de réglementation et à réduire au 
maximum les coûts et autres facteurs qui 
limitent la capacité des entreprises 
canadiennes d'innover, d'accéder aux 
marchés et de créer des emplois.' 

Le contexte fiscal global du Canada, y compris les taux d'imposition des entreprises et des 
bénéfices, l'impôt sur les gains en capital et les crédits d'impôt, doit être redéfini, de manière 
à stimuler l'esprit d'entreprise et à réduire les freins à la prise de risques. Peut-être cela pourrait-il 
favoriser le retour au pays d'un grand nombre de dirigeants d'entreprise talentueux. 

Comité de travail sur la petite entreprise, p. 56. 

Industrie Canada. L'innovation : la clé de l'économie moderne, Ottawa, novembre 1994, p. 26-33. 
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Recommandation : 

Qu'on améliore le climat commercial et le système de stimulants à l'intention 
des entrepreneurs et des innovateurs qui réussissent, en modifiant les 
structures fiscales d'ensemble et en levant les obstacles qui freinent l'expansion 
des entreprises. 

2.2.2 Améliorer la compétitivité à l'échelle mondiale en accordant une plus grande 
importance à la valeur ajoutée 

Le Canada occupe une position très enviable sur le marché mondial. La valeur de sa devise, sa 
main-d'oeuvre relativement instruite, sa proximité par rapport aux États-Unis et la concurrence 
qu'il est en mesure de livrer sur ce marché et les autres marchés internationaux lui offrent 
d'excellentes opportunités d'exportation. Trop souvent, hélas, les entreprises canadiennes ne 
savent pas tirer avantage de cette situation. Trop peu d'entreprises affichent la forte orientation 
mondiale nécessaire pour continuellement réévaluer leur position et leurs potentialités sur les 
marchés mondiaux et, ainsi, déterminer les nouveaux secteurs d'intérêt pour leurs gammes de 
produits. 

Le développement de l'industrie canadienne doit être aligné sur le rythme d'évolution 
rapide de la concurrence mondiale, dans le cadre de laquelle les pays cherchent à 
Positionner leur production de biens et services à des échelons toujours plus élevés sur la 
chaîne des valeurs. Les entreprises doivent prendre des dispositions pour redéfinir leurs activités 
en fonction de ces critères et accroître le secteur de leurs opérations axé sur la création de la 
valeur ajoutée, au risque de choir dans un état d'auto-contentement et de rater l'occasion 
d'accéder à l'échelon suivant de la chaîne des valeurs; l'incapacité dans laquelle se trouveraient 
alors ces entreprises de livrer concurrence sur les marchés internationaux les conduirait 
inévitablement à l'échec. 

Pour le Canada, monter dans l'échelle des valeurs n'implique pas qu'il lui faille abandonner les 
secteurs actuels au profit de nouveaux champs d'activité, mais plutôt qu'il doive tirer parti de ses 
Points forts actuels. Par exemple, il importe que l'industrie des ressources, une composante 
essentielle de l'économie canadienne, fasse désormais une plus large place à des produits de 
qualité, à valeur ajoutée, ainsi qu'à des procédés et technologies basées sur les connaissances. 
Simultanément, toutefois, nous devons chercher de nouvelles perspectives dans des secteurs de 
croissance à forte intensité de connaissances directes placés à la fine pointe des techniques de 
l'information. Certains de ces secteurs seront des prolongements d'industries existantes; d'autres 
de nouvelles applications. Grâce à nos recherches sur les systèmes de distribution de soins et de 
diagnostic, nous devrions être en mesure de fournir des systèmes de pointe aux marchés 
mondiaux. De la même façon, il existe des débouchés commerciaux liés à l'utilisation d'outils 
didactiques multimédias dâns le domaine de l'éducation permanente à la carte. 



Dès le début, le Canada a joué un rôle de chef 
de file dans la production de graphiques et 
l'animation sur support informatique. Depuis 
les travaux entièrement originaux entrepris au 
Conseil national de recherches par Burtnyk et 
Wein, jusqu'aux succès commerciaux 
enregistrés par des sociétés de renom comme 
Alias Research (Toronto) et Softirnage 
(Montréal), le Canada a su conserver une 
position dominante dans le monde. D'autres 
compagnies, comme Discreet Logic 
(Montréal), Taarna et Side-Effects'(Toronto), 
ainsi que Vertigo, Wavefront Canada et 
Motionworks (Vancouver), sont venues 
s'ajouter à la liste toujours plus longue des 
joueurs. Les applications issues de ces 
entreprises vont de l'animation haute-
résolution, du rendu d'animation et de la 
conception industrielle en trois dimensions à 
l'animation de personnages, en passant par les 
simulations de formes vivantes et la 
chorégraphie 
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Au cours des 20 dernières années, l'animation sur support informatique est passée d'un stade de 
simple curiosité, produite à raison de quelques secondes à la fois, à la dimension d'une industrie 
entièrement nouvelle. L'objectif fondamental de la production de graphiques sur ordinateur est de 
communiquer, et bien qu'une image ne vaille pas toujours mille mots, une animation de 
30 secondes vaut mille images. Nous sommes maintenant en mesure, dans certaines situations et 
pour certaines applications, de réaliser la fusion parfaite d'animations informatiques et d'images 
filmiques ou vidéoscopiques. L'animation sur support informatique est déjà au centre d'une 
importante industrie où le Canada joue un rôle prépondérant, grâce à des entreprises de premier 
plan dans les domaines des systèmes logiciels, de l'animation (sur support informatique et sur 
support classique), de l'information et des télécommunications. En outre, toute organisation qui 
doit communiquer et (ou) éduquer utilise actuellement ou utilisera bientôt l'animation sur 
ordinateur, car les nouveaux matériels et logiciels multimédias permettent de présenter à un vaste 
auditoire des images à la carte destinées à être utilisées à des fins d'enrichissement culturel, de 
spectacles, de formation et d'éducation. 

Dans le monde du multimédia, l'on 
dénombre plusieurs secteurs clés où les 
occasions d'affaires abondent. La diffusion 
de messages multimédias (information), y 
compris les systèmes de diffusion, de 
recherche et d'extraction, ainsi que les 
systèmes intégrateurs, se rattache à la notion 
d'autoroute de l'information et fait l'objet 
d'une discussion plus loin dans ce chapitre. 
La production d'outils pour la création du 
contenu multimédia forme en elle-même 
toute une industrie et représente un secteur 
où le Canada excelle. Les outils servent à la 
création du contenu, riche de possibilités 
nouvelles dans les domaines de 
l'enseignement et de la formation, de la 
publicité, du rendu et de la conception 
graphiques, de l'animation récréative, du 
diagnostic et des communications en général. 
Enfin, l'utilisation de ces nouvelles 
techniques multimédias nous permettra 
d'accomplir de façon entièrement différente 
nos tâches actuelles et créera des débouchés 
pour la distribution de services qui ne sont 
pas encore offerts. 

Les occasions pour que bon nombre de ces nouvelles technologies se transforment en succès 
commerciaux sont là et ne demandent qu'à être saisies. 11 faut que les entreprises canadiennes se 
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mettent en plus grand nombre à apprendre comment évaluer les points forts de leurs concurrents 
et comment se repositionner pour surclasser leur rivaux, ou encore redéfinir leurs marchés. Les 
entreprises doivent constamment s'évaluer par rapport à leurs meilleurs compétiteurs. Afin d'être 
le plus efficaces possible dans l'application des S-T, elles doivent nouer et entretenir de solides 
relations avec le milieu de la technologie mondiale, qui offre la possibilité d'importer de nouvelles 
idées ou techniques de l'étranger ou de mettre sur le marché des produits et des procédés 
proprement canadiens. 

Lorsqu'il encourage des entreprises à se lancer dans de nouveaux secteurs commerciaux avec 
l'aide des S-T, le gouvernement devrait allonger la liste des critères de sélection afin d'y inclure 
une nette orientation vers les produits et services à valeur ajoutée destinés aux marchés 
internationaux, y compris les nouveaux moyens de distribution de services, et ce, afin 
d'accroître les exportations à valeur ajoutée. Le gouvernement peut encourager l'industrie à 
circonscrire, acquérir et adapter de nouvelles technologies destinées à créer de la valeur ajoutée, 
et il peut partager avec une entreprise donnée le risque inhérent aux premières tentatives dans ces 
nouveaux secteurs. 

Recommandation : 

Qu'on encourage l'industrie à se tourner vers des produits et services à valeur 
ajoutée destinés aux marchés mondiaux, en partageant avec elle les risques liés 
à l'acquisition, à la mise au point et à l'adaptation de nouvelles technologies. 

2.2.3 Aider les nouvelles entreprises à commercialiser les résultats de la recherche 

Le Chapitre quatre nous dit que «les Canadiens doivent être des développeurs et des exportateurs 
des produits de la R-D, pas seulement des producteurs de la connaissance elle-même,» et 
souligne la nécessité d'établir des liens solides entre les universités, ou d'autres centres de 
recherche, et les entreprises. Toutefois, il n'est pas toujours facile de créer des liens entre les 
chercheurs, dont les talents reposent dans la démonstration de concepts scientifiques, et les 
industriels à même de transformer ces concepts en produits ou services commercialement viables. 
Là où des entreprises canadiennes et leurs bailleurs de fonds hésitent à investir dans de nouveaux 
résultats de la recherche canadienne, on retrouve souvent des firmes étrangères, qui non 
seulement obtiennent ainsi des droits immédiats à la technologie canadienne, mais aussi les 
Possibilités d'emplois, de profits et de développement à long terme qui les accompagnent. 

On peut souvent encourager les entrepreneurs à commercialiser les résultats de la 
recherche en faisant en sorte qu'il soit facile pour eux de s'installer à proximité du groupe 
de recherche duquel émane la technologie. Les chercheurs qui sont spontanément disposés à 
travailler en étroite collaboration avec des sociétés peuvent offrir les connaissances fondamentales 
de toute une vie afin de faciliter le développement commercial de leurs idées. Dans de nombreux 



La Research and Development Authority de 
Calgary est une initiative tripartite de la ville 
de Calgary, dé son université et de sa 
Chambre de commerce. Elle gère diverses 
installations physiques et assure toute une 
gamme de services, tels des services 
d'expertise-conseil aux entreprises, afin de 
contribuer à la R-D, depuis le démarrage de 
projets jusqu'aux stades semi-industriel et 
industriel. Son centre d'entreprise 
technologique figure parmi les premiers 
6 p. 100 d'incubateurs en Amérique du Nord 
pour ce qui est du taux de participation et du 
nombre d'emplois créés. 
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pays, y compris au Canada, des universités mettent effectivement en pratique les résultats de leurs 
recherches dans des installations d'incubation situées à l'intérieur ou aux abords du campus. 

Par le passé, le gouvernement fédéral a montré qu'il était relativement conscient de l'importance 
de cette synergie. Dans les années 1980, le Programme d'aide à la recherche industrielle du 
Conseil national de recherches a permis de 
financer, comme l'a fait l'Ontario, la mise 
en place, dans un certain nombre 
d'universités, de bureaux de transfert de 
technologies chargés de faciliter la 
circulation des résultats de la recherche 
depuis les universités vers l'industrie. Des 
variantes plus ou moins complexes de ces 
bureaux ont été établies un peu partout au 
Canada afin d'aider les nouvelles entreprises 
canadiennes. À Calgary, l'université est en 
mesure de tirer parti des services et des 
installations de la Research and 
Development Authority, qui assure la 
gestion de diverses installations physiques et 
fournit aux entreprises industrielles et 
commerciales des services d'expertise-
conseil allant du démarrage de projets 
jusqu'à l'étape du lancement sur une grande échelle. Bien que l'expérience acquise ailleurs montre 
qu'il peut y avoir des limites à la mesure dans laquelle une université seule peut assumer ce rôle 
d'intermédiaire, Calgary a élargi sa clientèle afin de pouvoir dispenser une gamme plus complète 
de services efficaces. 

L'Université de Guelph prévoit de lancer un nouveau programme, en vertu duquel les anciens de 
l'université seraient mis à contribution pour appuyer et financer des entreprises ou des projets par 
l'intermédiaire desquels les résultats de la recherche universitaire pourraient être commercialisés. 
Elle se propose de mettre sur pied un partenariat limité appelé GUARD (Guelph University 
Alumni Research and Development) destiné à évaluer le potentiel commercial de nouvelles 
inventions ou découvertes et à élaborer et mettre en oeuvre des plans de commercialisation. 
L'université fera appel aux compétences des entreprises et aux relations d'affaires de ses anciens 
afin de concrétiser ces idées en réalités économiques. 

Il est impératif que ce genre d'activités bénéficient d'une meilleure reconnaissance et d'un plus 
large appui. En janvier 1995, le gouvernement fédéral annonçait un projet en vue de créer un 
programme de partenariat en matière de technologie ayant pour but de favoriser un meilleur 
transfert des résultats des recherches universitaires vers le marché. Cette initiative présente des 
possibilités intéressantes. Une nouvelle stratégie fédérale en matière de S-T devrait prévoir des 
mesures précises visant à aider les universités et les autres laboratoires de recherche à 
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commercialiser au Canada le fruit de leurs recherches. Il importe, en particulier, de prévoir des 
mesures d'encouragement en ce qui concerne les installations ainsi que les services d'experts-
conseils, éléments susceptibles de jouer un rôle clé dans la décision éventuelle d'un entrepreneur à 
l'égard de la création d' une nouvelle société à base de technologie. 

Recommandation : 

Qu'on prévoie des mesures d'encouragement à l'intention des entrepreneurs et 
des nouvelles sociétés qui commercialisent les résultats de la recherche menée 
dans les universités et les laboratoires publics. 

2.2.4 Bâtir sur des modèles gagnants en matière de partenariat et de transfert 
technologique 

En matière de S-T, le Canada possède des atouts non négligeables dont il pourrait faire un usage 
commercial plus efficace. Nous avons à notre actif un certain nombre de modèles de réussite en 
matière de transfert technologique et de partenariat, mais davantage sont nécessaires. S'il veut 
générer une richesse durable le Canada doit, en ce qui concerne l'application, le transfert et 
la commercialisation des connaissances et de la technologie, s'inspirer d'approches qui ont 
bien fonctionné et les porter à un niveau de développement beaucoup plus considérable. 

Les laboratoires publics possèdent des atouts particuliers en matière de S-T, et on devrait les 
encourager à appliquer les résultats de leurs recherches de manière à répondre aux besoins de 
l'industrie et du marché. Les scientifiques doivent reconnaître les liens qui unissent leurs 
recherches aux intérêts économiques essentiels du pays et être prêts à transmettre rapidement 
leurs résultats à l'industrie aux fins d'une commercialisation efficace. Le processus de transfert 
doit cependant être accompagné de sauvegardes, éventuellement sous la forme de concours de 
Propositions, afin de garantir que l'entreprise choisie répond à toutes les conditions et qu'elle est 
fermement résolue à concrétiser en activité commerciale permanente la technologie en question. 
Certains programmes de recherche actuels pourraient avoir des retombées commerciales 
importantes. De nouvelles gammes de produits agricoles ou des méthodes de lutte contre les 
ravageurs qui ne sont pas nocives pour l'environnement pourraient constituer deux exemples 
Possibles de telles recherches. 

Les organisations du secteur privé jouent déjà un rôle important au chapitre de 
l'innovation et du transfert technologique, principalement en créant et en soutenant des 
Partenariats. L'entreprise Innovatech de Montréal offre une expertise tant financière que 
technologique pour évaluer le potentiel commercial d'une invention. L'Institut canadien des 
recherches avancées souligne, dans son message rédigé à l'intention de l'Examen des S-T, que la 
conversion réussie d'une nouvelle technologie en un nouveau produit exige «aussi bien des 
investissements financiers que des soins avisés de la part de ceux qui sont expérimentés en 
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matière de marchés mondiaux et de processus d'élaboration réussie de produits»14  et fait 
remarquer «qu'il y a, au Canada, plusieurs exemples de réussite relativement à l'innovation 
institutionnelle» 15  [Traduction], dont le Advanced Systems Institute (ASI) en Colombie-
Britannique, le CRIM au Québec et le PRECARN, qui opère à partir de l'Ontario. 

Ces modèles de consortiums offrent des façons novatrices de relier les universités aux entreprises, 
lesquelles, bien souvent, n'ont pas l'expertise nécessaire pour nouer des liens avec des groupes de 
recherche universitaires, surtout lorsqu'elles doivent faire appel à plusieurs types de compétences. 
Un consortium peut voir à leur faire obtenir des locaux pour leurs activités de recherche, à 
l'extérieur de l'université ou dans les bureaux d'une entreprise. La recherche peut être axée sur 
des besoins très précis de l'industrie. Tout en étant utiles aux entreprises, de tels modèles 
permettent à des étudiants d'acquérir des compétences et une expérience souvent précieuses. De 
telles organisations intermédiaires sont la solution permettant de surmonter les différences 
culturelles et institutionnelles souvent profondes entre les gouvernements, les entreprises, les 
universités et les autres organisations de recherche. Elles aident à réconcilier les attentes 
incompatibles dans des zones telles que la publication des résultats issus de recherches et 
l'empressement du marché envers les produits potentiels. Elles réduisent l'écart entre les 
connaissances en gérant de façon compétente le transfert technologique entre la source de 
recherche et les compagnies. Elle contribuent en outre à instaurer une culture axée sur le réseau. 

L'on considère habituellement que les collèges communautaires et les institutions qui leur sont 
semblables sont des centres de formation qui fournissent à l'industrie un personnel compétent. 
Plus récemment, ils sont devenus des bancs d'essai pour du matériel de transformation ou 
expérimental, fourni par l'industrie. Les donateurs industriels y ont souvent un accès préférentiel, 
mais d'autres entreprises peuvent avoir accès à l'équipement et mener leurs propres travaux de 
recherche ou de mise au point. 

Les réseaux et les grappes constituent des instruments essentiels de réussite en matière 
d'innovation. Les exemples de réussite fondés sur le partage d'intérêts technologiques 
comprennent les consortiums industriels qui mènent des travaux de R-D précompétitive. Bien que 
des réseaux puissent se former à l'échelle nationale, l'innovation industrielle constitue 
fréquemment un phénomène local, où une grappe d'entreprises s'appuie sur les atouts et les 
avantages locaux et se développe grâce à une synergie entre des intérêts connexes en matière de 
recherche et une infrastructure communautaire. 

Des grappes efficaces peuvent aussi se former grâce au partage d'intérêts commerciaux. Les 
grandes entreprises peuvent offrir un leadership aux grappes de PME de plus en plus spécialisées, 

14 Institut canadien des recherches avancées. Science, Technology, Innovation and Econotnic Change in Canada, 
Toronto, août 1994, p. 7. 

15  Ibi d., p. 6. 



Les sociétés multinationales jouent un 
autre rôle à l'égard de la stratégie 
canadienne de S-T. Il y a d'excellents 
exemples de compagnies importantes dont 
les filiales canadiennes sont des 
fournisseurs mondiaux et qui donnent au 
Canada l'accès à de vastes marchés grâce à 
l'envergure internationale de leurs 
entreprises. Encouragées en partie par des incitatifs fiscaux intéressants, comme le crédit d'impôt 
pour la RS et le DE, la disponibilité d'excellents chercheurs et la qualité de vie très attrayante du 
Canada, d'autres multinationales ont établi ici des laboratoires de recherche et développement. 

afin que ces dernières accèdent aux marchés mondiaux au moyen de technologies qui ont été 
élaborées dans le cadre d'un partenariat. Les grandes entreprises se concentrent sur leur propre 
noyau de compétences et envoient à une source extérieure, souvent des PME, les activités non 
essentielles à leur survie économique. Elles font participer leurs fournisseurs à leurs projets 
stratégiques, leur montrent comment 
atteindre des niveaux de qualité toujours 
plus élevés, et les intègrent dans un réseau 
plus étendu d'entreprises interreliées. Ces 
Partenariats permettent aux PME 
d'appliquer la technologie en vue de 
nouveaux marchés internationaux, grâce à 
la crédibilité et à l'accès qu'a pu leur 
procurer leur association avec des 
compagnies de plus grande envergure. 
Cette pratique est devenue le nouveau 
moteur de la plus-value; elle constitue un 
engin de création d'emplois dans les PME, 
et compense les baisses d'embauche dans 
les grandes entreprises. 

LalVlagna Internatibnal Tnc. (qui n'est plus 
une PME), est un excellent exemple d'une 
petite entreprise ayant connu un essor depuis s 
ses .debuts alors qu'elle ae fournisseur de . 	 • petites pieces specialisees pour des éntrepnses 
canadiennes de l'automobile. Elle a conserve 
son style entrepreneurial et a poursuivi avec 
beaucoup de détermination la fabrication de' 
pièces de qualité de plus en plus ‘complexes  e 
spécialisees. Vers la fin de l'année 1994, elle a 
annoncé qu'elle avait formé tin nouveau 
'partenariat avec la compagnie BMW, ce qui 
témoigne d'Un nouveau niveau d'acceptation 
de la part de fabricants d'automobiles de • 	. 
premiere categone, mais, plus important 
encore, il s'agit de son premier contrat visant à 1 
fournir des carcasses intégrées et des dessous 
de caisse à un fabricant d'automobiles. Les 
grandes entreprises continuent à sons-traitet 
et il y a de plus en plus d'excellents 
fournisseurs mondiaux de biens et services'. 
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Le gouvernement, grâce à son rôle de facilitateur, peut reconnaître le mérite de ces modèles 
de réussite et aider à s'en inspirer. Il peut financer le démarrage ou une partie des activités 
d'organisations formant des partenariats ou favorisant le transfert technologique. Il peut fournir 
de l'information et de l'encouragement quant au développement d'une culture axée sur le 
réseautage et l'établissement de grappes qui s'appuient sur les forces existantes. Cependant, le 
gouvernement ne devrait pas soutenir les communautés ou les régions qui tentent de former, de 
manière artificielle, des grappes dont l'existence n'est pas justifiée. 
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Les entreprises doivent accepter leur part de responsabilité et apprendre à saisir la 
dynamique et les avantages qui entourent l'introduction de changements technologiques. 
Les idées de la troisième génération de gestion en R-D 16  montrent qu'il y a des possibilités de 
recherche et d'invention à chacune des étapes de l'élaboration d'un nouveau produit. 
L'innovation couvre le processus complet allant de la recherche fondamentale au succès 
commercial, et présente des occasions et le besoin de faire appel aux S-T à chaque maillon de la 
chaîner . 

L'innovation constitue le facteur le plus 
déterminant du succès. Dans une étude 
récente portant sur les stratégies de succès 
des PME, les entreprises classées parmi les 
plus performantes et les plus innovatrices 
sont celles qui avaient investi des 
ressources humaines et financières dans la 
R-D. 18  Ces entreprises avaient de bonnes 
capacités d'expansion par rapport à leurs 
compétiteurs, et elles étaient en mesure 
d'augmenter leur rentabilité relativement à 
la moyenne de l'industrie. Cela reflète des 
choix en matière de politique qui étaient 
initialement reliés à l'innovation. 

Le gouvernement devrait pouvoir discerner 
globalement les atouts et le potentiel de 
croissance de divers secteurs industriels, 
tels que ceux indiqués à l'annex II. Il doit 
en outre être sensibilisé aux gagnants et aux 
chefs de file de l'industrie canadienne — les 
entreprises capables de mener des travaux 
d'innovation et de mise au point 
technologiques et de créer des produits 
concurrentiels de niveau international. Il est 
impératif d'accroître le nombre de telles 
entreprises au Canada, et que ces 

La firme Raininaker linaging Corporation de 
Vancouver est un centre de post-:production 
numérique entièrement intégré. L'intérêt 
manifesté par Eastman Kodak dans le logiciel 
«propriétaire» de Rainniker a permis 
l'instauration d'un partenariat stratégique entre 
les deux entreprises en vue de la création d'effets 
Spéciaux pour des productions cinéma-
tographiques,' vidéo et multimédia interactives 
touchant aux domaines de l'éducation et des arts 
et spectacles. Des employés ayant reçu une 
formation spéciale créent un environnement 
d'images numériques.en -trois, dimenSions, qui 
utilise la modélisation, l'animation et le rendu de 
graphiques Obtenus sur support informatique 
comme objets, avant-plans et arrière-plans. 
t'architecture ouverte utilisée par l'entreprise lui 
permet de suivre les progrès de la technologie. 
kainmaker peut actuellement côrripter sur le 
concours financier d'Eastnian Kodak pour 
faciliter  Son entrée sur le Marché de l'imagerie 

urnérique Cet exemple nous montre comment 
une association avec une société multinationale 
peut contribuer à étiVrif de nouveaux marchés à 
l' expertise locale. 

16 ROUSSEL, Philip A., SAAD, Kamal N. et ERICKSON, Tamara J. Third Generation R&D, Managing the Link to 
Corporate Strategy, Arthur D. Little Inc., Harvard Business School Press, 1991. 

KLINE, Stephen J. et ROSENBERG, Nathan. «An Overview of Innovation» dans The Positive Sum Strategy, 
Harnessing Technology for Economic Growth, Landau, Ralph and Rosenberg (éditeurs), Washington D.C., 
National Academy Press, 1986, p. 275-305. 

BALDWIN, John. Stratégies de réussite, Ottawa, Industrie Canada, février 1994, p. 31-38. 
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entreprises continuent de prospérer sur les marchés internationaux. La politique de S-T du 
gouvernement devrait prévoir la possibilité d'un financement à court terme remboursable pour de 
telles entreprises lorsqu'il s'agit de saisir une importante occasion sur le marché, ce qui 
constituerait un moyen de partager avec elles les risques et les coûts reliés à la mise au point de 
produits d'exportation ou à l'augmentation de la productivité. La politique devrait exiger 
l'obligation de rendre compte afin d'assurer l'atteinte des objectifs. Le gouvernement devrait 
multiplier les retombées de l'aide qu'il accorde aux grandes entreprises en obligeant ces 
dernières à former des grappes qui utilisent et perfectionnent les compétences et les installations 
des petites et moyennes entreprises, ainsi que des collèges ou des universités. 

Le gouvernement fédéral peut utiliser ses politiques d'achats pour améliorer les capacités 
scientifiques et technologiques des PME, en choisissant des entreprises canadiennes à titre de 
premiers fournisseurs du gouvernement et en exigeant qu'une partie du travail afflue de ces 
entreprises aux PME locales. Le CCNST approuve l'annonce récente d'une politique de 
réservation pour les petites entreprises qui doit être mise en application plus tard en 1995 19, mais 
estime que des initiatives plus vastes sont possibles, notamment pour ce qui est de faciliter la 
participation de partenaires de recherche tels que les universités ou les collèges. 

«Le gouvernement doit procéder à l'examen de ses propres exigences en matière 
d'approvisionnement pour évaluer les quantités actuellement fournies par les petites et 
moyennes entreprises et ordonner un accroissement de ces achats auprès des petites et 
moyennes entreprises de l'ordre de 10 p. 100 au cours des cinq prochaines années.»' 

Recommandations : 

Qu'on facilite les exemples de partenariats réussis, de consortiums pré-
concurrentiels, de grappes et de réseaux et qu'on s'en serve comme fondement 
pour aller plus avant. 

Qu'on multiplie les retombées des incitatifs gouvernementaux qui permettent 
de subventionner la R-D en exigeant la participation des PME, des universités 
et des collèges. 

Qu'on mette à profit les politiques d'achats du gouvernement afin de 
contribuer à l'accroissement des capacités des fournisseurs canadiens, et des 
PME et organismes de recherche qui leur servent de partenaires. 

19 
Industrie Canada. L'innovation : la clé de l'économie moderne, Ottawa, novembre 1994. 

20 
Comité de travail sur la petite entreprise. Franchir les obstacles : bâtir notre avenir, Ottawa, Industrie Canada, 

1994 ,p. 53. 



En évitant de complexifier la réglementation 
et en accordant leur appui à la formation, aux 
investissements et à l'innovation, les pouvoirs 
publics peuvent aider les entreprises à trouver 
de nouvelles perspectives pour la création de 
la richesse et d'emplois. L'expérience du 
Japon et de l'Allemagne démontre que, 
lorsque des pays établissent des normes très 
élevées en matière de qualité de l'air, de 
gestion des déchets et d'efficacité 
énergétique, les entreprises deviennent plus 
compétitives du fait qu'elles adoptent 
immédiatement des innovations de deuxième 
et de troisième génération'. L'industrie 
canadienne a déjà utilisé son expertise en 
matière de nouveaux procédés et de nouvelles 
techniques pour exercer une influence sur 
l'élaboration et l'adaptation de normes 
internationales. Adopter des mesures 
stratégiques et plus rapides en matière de 
développement durable pourrait aider le 
Canada à devenir le fournisseur mondial 
d'une technologie sur l'environnement et de systèmes 

Une entreprise d'aérospatial et d'électronique 
de Montréal a cherché à remplacer, dans le 
cadre d'un «programme visant à remplacer les 
produits détruisant la couche d'ozone», le 
fréon utilisé pour refroidir les chambres de 
grandeur impo rtante servant aux essais 
(-175°  C) À la suite d'une étude de coûts et 
de faisabilité, on a adopté un processus 
utilisant l'azote liquide, ce qui a permit 
d'éliminer les CFC, d'augmenter la fiabilité et 
de réduire le bruit de •façon significative. Sur 
une période initiale d'ajustement de huit mois, 
l'entreprise a réalisé une économie ponctuelle 
de 231 000 $ sur ses coûts de fonctionnement 
et d'entretien, grâce surtout à l'élimination de 
matériel inutile. L'entreprise économisera 
43 000 $ par année en frais de 
fonctionnement. L'entreprise en question 
prévoit transmettre son idée, notamment aux 
laboratoires du gouvernement provincial. 

de gestion. 
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2.2.5 Le défi et les possibilités du développement durable 

L'intégration des notions de développement durable au processus de création de la richesse 
présente à la fois un défi et des possibilités vis-à-vis desquels les S-T ont un rôle de premier 
plan à jouer. À mesure que seront fixés de nouveaux objectifs en matière de développement 
durable, les entreprises restructureront leurs processus décisionnels et feront appel aux 
connaissances scientifiques d'avant-garde afin de trouver les solutions technologiques les plus 
appropriées. De nouvelles applications et industries verront le jour. Le gouvernement, en sa 
capacité législative et réglementaire, peut aider autant à définir le défi qu'a rendre les possibilités 
plus intéressantes. 

Les pouvoirs publics doivent travailler de concert avec l'industrie pour établir les normes 
nécessaires à l'atteinte de la durabilité et mettre l'industrie canadienne au défi de s'y 
conformer. 

DOERING, R. et RUNNALLS, D. «Sustainability: The Key to Competitiveness in the 21st Century>> dans 
Prosperity and Sustainable Development for Canada: Advice to the Prime Minister, Table ronde nationale sur 
l'environnement et l'économie et Institut de recherche en politiques publiques, Programme sur la durabilité et la 
prospérité, Document de travail I. 

21 
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L'industrie doit relever le défi et tirer parti des possibilités inhérentes à la notion de 
développement durable. Les entreprises doivent être tenues responsables d'exploiter toute 
ressource d'une manière saine envers l'environnement, d'appliquer des principes de 
développement durable tant à l'égard de l'élimination des déchets que de l'utilisation des 
ressources en vue d'en retirer la plus haute valeur possible, et d'acquérir des connaissances et de 
soutenir la recherche sur le fonctionnement des écosystèmes qu'elles exploitent. Les 
communautés peuvent jouer un rôle complémentaire utile pour ce qui est de cerner et de 
solutionner les problèmes environnementaux. C'est au niveau communautaire qu'ont lieu, dans 
une large mesure, l'expérimentation, l'innovation et la mise en oeuvre touchant la gestion et 
l'intendance des ressources. 

Le gouvernement fédéral doit encourager les initiatives de S-T qui sont axées sur la 
durabilité. Les objectifs peuvent comprendre la diminution des matières premières utilisées dans 
les procédés de production; la réduction de l'intensité énergétique; le virage vers des sources 
d'énergie renouvelables; et le contrôle des contaminants environnementaux au moyen de la 
prévention. Il faut opérer un virage tous azimuts et s'éloigner des spécialisations scientifiques 
étroites pour se tourner vers des approches qui visent à traiter les écosystèmes comme un tout 
fonctionnel (y compris les effets potentiels de l'activité industrielle sur leur fonctionnement), ceci 
avec l'aide d'équipes de recherche multidisciplinaires. 

Recommandation : 

Qu'on encourage une exploitation des ressources qui soit responsable envers 
l'environnement et qui soit conciliable avec une politique de durabilité à long 
terme. 

Qu'on utilise les S-T afin d'établir des règlements fondés sur des faits. 

Qu'on travaille de concert avec le secteur privé afin de fixer des normes 
environnementales réalistes mais élevées et qu'on mette les entreprises au défi 
de les atteindre. 

2.2.6 Cadre de financement fédéral pour les activités de S-T industrielles 

Les gouvernements un peu partout dans le monde offrent diverses formes du soutien financier aux 
entreprises établies sur leur territoire. Le gouvernement fédéral canadien est tout à fait justifié 
d'examiner attentivement la possibilité d'adopter des mesures de soutien industriel semblable en 
matière de S-T, tout en évitant l'ensemble déroutant de programmes multiples des dernières 
années. Le CCNST propose quelques principes généraux qui devraient guider les programmes de 
soutien aux S-T industrielles. 
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L'objectif premier du soutien fédéral relativement aux activités de S-T industrielles devrait 
être d'augmenter la capacité innovatrice des entreprises ayant une assise canadienne ainsi 
que leur habileté à tirer des S-T de bons avantages économiques. Les mécanismes de soutien 
devraient être axés sur des priorités déterminées dans le cadre d'une stratégie fédérale de S-T, y 
compris les domaines axés sur la valeur ajoutée dans les ressources naturelles, l'amélioration des 
pratiques de développement durable, la concurrence au niveau des compétiteurs internationaux et 
l'utilisation plus efficace des meilleures technologies parmi les nouvelles. 

On devrait centraliser la gestion des fonds publics fédéraux alloués au soutien des S-T 
industrielles pour faciliter la réaffectation exigée par la stratégie fédérale ou par le marché. Les 
modalités de tels programmes devraient être claires et uniformes et devraient exiger de la part des 
entreprises récipiendaires un investissement important dans le projet. Le soutien aux projets 
devrait consister en un financement de contrepartie et les contributions fédérales devraient être 
remboursées lorsque le récipiendaire représente une organisation à but lucratif. La prestation 
comme telle des programmes, y compris la sélection de projet et la gestion des fonds, devrait être 
assurée au niveau local par l'entremise de spécialistes en projets qui auraient le pouvoir 
d'appliquer les critères de sélection et de financement de la manière la plus conforme aux 
conditions locales. 

Les projets qui feront l'objet d'un soutien devraient être ceux, par exemple, qui tiennent compte 
du niveau de risque élevé lié à la commercialisation d'une nouvelle technologie et qui permettent 
de développer de nouvelles capacités technologiques chez les organisations participantes. Toutes 
les entreprises qui ont une assise canadienne ainsi que les établissements technologiques à but non 
lucratif qui ont des liens étroits avec des entreprises devraient être admissibles à recevoir un 
soutien, en autant que l'équipe soit en mesure de mener à bien le projet et de commercialiser et 
exporter les produits et les services découlant des résultats. Pour qu'un projet soit jugé bon, il 
doit encourager la collaboration avec les PME ou la commercialisation des résultats des travaux 
de S-T menés par les laboratoires universitaires et publics ou le partenariat avec des organisations 
internationales. 

L'industrie devrait être encouragée à constituer des partenariats avec des laboratoires — 
universités, organisations sans but lucratif, centres de technologie et laboratoires gouverne-
mentaux. Les risques, les ressources et, ce qui est plus important, la réussite commerciale 
pourraient ainsi être plus facilement partagés. Les redevances touchées par les laboratoires une 
fois assuré le succès de l'entreprise pourraient servir au financement de travaux de recherche de 
longue durée. De tels partenariats contribueraient à la création de liens solides entre l'industrie et 
la communauté scientifique et au partage des responsabilités dans le domaine des S-T au Canada. 
L'objectif ne devrait pas être de produire des revenus pour le laboratoire, mais plutôt de créer une 
synergie et d'optimiser l'utilisation des ressources canadiennes en matière de S-T, humaines et 
physiques, partout où cela est possible (en d'autres termes, adopter une approche de type Canada 
Inc.). 
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Les programmes de soutien fédéraux devraient être guidés par des panels consultatifs 
composés tant des utilisateurs que des producteurs de S-T. De tels groupes fourniraient 
orientation et priorités (secteurs et technologies) aux gestionnaires de programmes, et, au besoin, 
un soutien aux spécialistes de projets locaux chargés de la prestation des programmes. Les panels 
évalueraient périodiquement les résultats en fonction des objectifs et répartiraient les fonds 
d'après les signaux émanant des marchés. 

Recommandations : 

Qu'on assure le financement de certains projets industriels de R-D, selon une 
formule de partage des risques et de remboursement des fonds, dans le but 
d'accroître la capacité d'innovation des firmes canadiennes. 

Qu'on encourage la collaboration entre les grandes sociétés, les PME, les 
universités et les collèges. 

Qu'on centralise la gestion du financement fédéral, en veillant à ce que cette 
gestion soit guidée par un conseil consultatif indépendant. 

FACILITER LES MÉCANISMES DYNAMISANTS 2.3 

2.3.1 Les technologies clés 

Les technologies clés ont 
permis à plusieurs secteurs de 
l'industrie de faire des pas de 
géant. L'avènement du 
micro-processeur, de la 
robotique, des appareils 
électroniques connexes et des 
Systèmes de contrôles 
Perfectionnés ont permis 
d'atteindre de nouveaux 
niveaux de précision et 
d'uniformité dans 
l'administration des usines et 
le contrôle de l'équipement 
industriel. L'utilisation des 
systèmes intelligents a 
augmenté la capacité des 
spécialistes à concevoir, à 

De St. John's (Terre-Neuve) au littoral de la Colombie-
Britannique, le Canada est un terrain fertile en idées et en 
produits innovateurs. Des entreprises canadiennes dynamiques, 
actives dans des domaines comme le multimédia, le traitement en 
mode simultané, la programmation axée sur les objets, la 
téléphonie sans fil et les soins médicaux, ont su s'affranchir des 
frontières régionales et provinciales. Biomech Designs Ltd., de 
Calgary (Alberta), s'occupe de la conception de logiciels pour la 
biophysique canadienne, en s'attachant surtout à des domaines 
comme l'analyse de la fonction musculaire et le développement 
de prothèses. La firme Alex Informatics Inc., établie au Québec, 
la seule entreprise canadienne spécialisée dans les systèmes de 
traitement en mode simultané, met au point des logiciels de-
pointe pour la simulation en temps réel et la production 
multimédia. C'est à Sackville, au Nouveau-Brunswick, que s'est 
installée Internet Software Technologies, une firme qui se 
spécialise dans le domaine en rapide croissance des logiciels 
d'application client/serveur et des didacticiels pour.le réseau 
Internet. 
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gérer et à surveiller les systèmes de fabrication et les procédés industriels. Les applications 
biotechnologiques s'étendent de l'exploitation minière et de l'extraction du minerai à l'élaboration 
de produits pharmaceutiques, en passant par la culture des plantes, et elles contribuent au 
développement de produits de pointe et au succès ininterrompu de la solide infrastructure 
pharmaceutique qui prospère au Québec. 

Le gouvernement fédéral doit faire pleinement profiter l'économie des avantages des 
technologies clés et aider les Canadiens à s'ajuster à leurs répercussions sur les affaires et la 
main-d'oeuvre. Il doit coopérer avec l'industrie pour surveiller avec vigilance la mise au point de 
telles technologies dans le monde; il doit être rapide à reconnaître leur pertinence vis-à-vis les 
capacités canadiennes; et il doit être prêt à en encourager l'élaboration et l'application par les 
communautés industrielles et universitaires. Il doit appliquer et rendre accessibles les nouvelles 
technologies qui s'insèrent dans ses propres champs de responsabilité. 

Le gouvernement doit aider les entreprises — tant les employeurs que les employés — à s'ajuster 
aux répercussions des nouvelles technologies sur les processus commerciaux et à apprendre 
comment les utiliser avec succès. Il doit aider le public à saisir les changements et les avantages 
que ces nouvelles technologies apportent. 

Recommandation : 

Qu'on aide les firmes canadiennes à tirer parti des nouvelles technologies clés 
et à les appliquer de façon efficace en vue de nouvelles façons de diriger leurs 
affaires. 

2.3.2 L'autoroute de l'information 

Le concept de l'autoroute de l'information', lequel a émergé avec l'évolution rapide et la 
convergence de nos capacités à créer et à transmettre des messages vocaux ou des données, offre 
des possibilités immenses au regard d'un vaste éventail de technologies-clés. Un réseau de 
télécommunication et d'information dont la portée et le pouvoir potentiels sont énormes, 
l'autoroute de l'information offre à la fois un véhicule nous permettant d'effectuer la transition 
vers une société axée sur les connaissances qu'un élément technique clé pour notre société. Elle 
obligera les Canadiens à réinventer leurs modes de travail, de formation, de services et de 

Le terme «autoroute de l'information» sert à décrire le concept de l'infrastructure d'un réseau de 
télécommunications et d'ordinateurs permettant la transmission de toute combinaison de données, voix et images. 
Le concept est matérialisé en se servant de réseaux de données et de réseaux téléphoniques existants ou prévus, et 
en les joignant, en vue de relier les foyers, les entreprises, les gouvernements et les établissements à un large 
éventail de services interactifs. De cette manière, les Canadiens peuvent avoir accès à des produits culturels et à des 
services éducatifs, sociaux et de loisirs, ainsi qu'à des banques de données, des ordinateurs, des services bancaires 
et d'affaires et au commerce électronique. 
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collaboration et entraînera la transformation des pratiques d'accès à l'information traditionnelles. 
Les analystes estiment que le chiffre d'affaires mondial pour les produits et les services 
technologiques d'information dépasse 
actuellement un billion de dollars US, et 
que ce chiffre doublera d'ici l'an 2000. Le monde est le théâtre d'une révolution de 

«L'autoroute de l'information est 
essentielle pour que le Canada 
profite d'une nouvelle économie 
mondiale où la valeur, les emplois et 
la prospérité reposent sur la création, 
le mouvement et l'utilisation 
d'information. Ses répercussions 
toucheront tous les secteurs de 
l'industrie. L'autoroute de 
l'information stimulera la recherche 
et le développement dans les 
technologies d'avant-garde; elle 
facilitera la diffusion de nouvelles 
technologies et de nouveaux services 
informationnels; elle rehaussera la 
compétitivité des entreprises 
canadiennes petites et grandes; enfin, 
elle permettra un accès efficient à des 
services sociaux, des soins de santé et 
une éducation de grande qualité.»23  

l'information qui est en train de modifier nos 
façons de vivre, d'apprendre, de travailler et 
de nous divertir. Le Nouveau-Brunswick est à 
l'avant-garde de cette transformation et en fait 
bénéficier l'économie et la société. Le 
gouvernement provincial a décidé de fournir à 
tous les foyers et à toutes les entreprises du 
Nouveau-Brunswick l'accès à un réseau 
unique de communication digitale à haute 
vitesse — un niveau inégalé ailleurs au 
Canada. Ainsi, tandis que d'autres parties du 
monde sont encore à mettre en place une 
infrastructure, le Nouveau-Brunswick peut se 
concentrer sur l'utilisation de cette 
infrastructure s'en sert déjà 
considérablement, dans la prestation de ses 
services d'éducation, de santé et autres. Le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick peut 
stimuler le développement du secteur privé en 
agissant comme un modèle d'utilisateur/client 
de l'autoroute de l'information. 

Afin de tirer avantage des possibilités 
offertes par l'autoroute de l'information, le gouvernement devrait s'appuyer sur les forces du 
Canada en matière de technologies de communication. Il doit mettre à jour son régime de 
réglementation et de politique afin de fournir à l'industrie un environnement concurrentiel et 
stimulant. Le Canada possède l'une des infrastructures de communication la plus perfectionnée, la 
plus complète et la plus accessible à tous. Cependant, nous devons développer cette infrastructure 
pour en garantir l'accès à tous les Canadiens qui désirent mettre au point de nouveaux produits, 
services et applications. 

Les nouvelles possibilités en matière de systèmes de télédétection, de prestation de soins de santé 
et de services éducatifs abondent. Nous devons agir plus rapidement que nos compétiteurs; nous 
devons obtenir et maintenir une avance concurrentielle. Il faut du leadership pour que notre 
société ait accès, à coût modique et avec convivialité, aux sources d'information du monde entier. 

23 
Comité consultatif sur l'autoroute de l'information. Communiqué, Ottawa, Industrie Canada, avril 1994. 
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Mot6rola Canada, Industrie Canada et 
l'Université de Waterloo tentent, en 
collaboration, d'augmenter l'utilisation de la 

. communication des données sur réseaux sans 
fil. Les réseaux de données sans fils utilisent la 
transmission et la réception radio ou à infra-
rouge pour leurs communications 
interordinateurs. Cela permet aux utilisateurs 
'd'avoir, avec un ordinateur portatif, un accès 
ininterrompu aux données de leur bureau à 
partir de n'importe quel endroit dans le monde, 
tout comme les téléphones cellulaires 
permettent la liaison vocale. Bien que des 
progrès soient nécessaires dans le marché sans 
fil, les initiatives de ce partenariat aideront le 
Canada à garder sa position élevée à titre de 
centre mondial de mise au point de techniques 
et d'expertise en matière de communications. 

Les communautés petites ou éloignées 
pourraient être encouragées à utiliser les 
technologies modernes, telles que l'autoroute 
de l'information, pour développer de nouvelles 
activités entrepreneuriales axées sur la 
communauté. Il en existe déjà des exemples en 
ce qui concerne les diagnostics médicaux, la 
distribution de l'information et le 
télémarketing. R-NET en Colombie-
Britannique est un réseau qui fonctionne en 
mode asynchrone24 . On y a eu recours en 
télémédecine et il a été relié par satellite à 
l'Allemagne pour des expositions 
commerciales par des entreprises qui ont eu 
recours à ses capacités. Nous devons 
perfectionner nos programmes de formation 
tout en améliorant l'infrastructure, afin que des 
initiatives telles que celles-ci soient 
entièrement disponibles à tous les Canadiens. 

24 

Recommandations : 

Qu'on établisse et maintienne un cadre de référence opportun et une solide 
infrastructure pour le réseau de l'autoroute de l'information. 

Qu'on facilite l'accès rapide de tous les Canadiens au réseau. 

2.3.3 Education et formation 

Le Canada a su tirer économiquement parti de sa main-d'oeuvre dynamique, souple et 
instruite. Nous avons besoin d'utiliser plus efficacement ce savoir-faire pour développer de 
nouvelles entreprises et industries dynamiques où les S-T seraient les éléments principaux et les 
facteurs déterminants de la compétitivité. Nous avons, dans plusieurs domaines, une réserve 
abondante de scientifiques et d'ingénieurs. Cependant, nous manquons clairement d'entrepreneurs 
et de gestionnaires compétents sur le plan technique pour diriger les industries au Canada. 

Le mode de transfert asynchrone est un protocole de transmission multimédia entièrement intégré, fonctionnant en 
commutation par paquets, et destiné à interfacer avec les grands réseaux sur les lignes de communication existantes, 
aux vitesses d'exécution de ces lignes. L'asynchronie est une innovation canadienne. C'est un protocole multimédia 
pleinement interactif, qui représente actuellement la norme la plus élevée reconnue sur le marché mondial en 
matière de commutation à grande vitesse. 



•  Le changement ôpéré vers une éconontie à base 
de connaissances, dans laquelle de nouvelles  
compétences peuvent donner lieu à l'application 
de nouvelles méthodes dans des industries 
traditionnelles, est illustré par la société Massey 
Ferguson, le fabricant de tracteurs. Le système de 
cartographie des rendements de cette société 
offre aux agriculteurs la possibilité de tirer un 
rendement optimal de chaque point de chacun de 
leur champ Un système de positionnement global  
par satellite relaie les données concernant' le 
rendement cultural de chaque mètre Carré de 
terre à l'ordinateur de table de l'agriculteur; 
l'ordinateur fournit alors une carte indiquant les 
endroits où le rendement est supérieur ou 
inférieur à l'objectif fixé. L'agriculteur peut 
ensuite améliorer sa production globale en ne 
traitant que les zones affectées. Ce système, qui 
fait appel à la géomatique et convertit des 
données en informations et en connaissances, 
pourrait surpasser en importance la principale 
activité commerciale actuelle de Massey 
Ferguson. 

Source : Harvard Business Review, sept-oct., 1994, p. 166 
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Afin d'augmenter la part d'investissement de l'industrie dans les S-T et les bénéfices qu'elle en 
tire, il faut concentrer les efforts sur le perfectionnement des compétences 
entrepreneuriales. Les entreprises doivent embaucher des gestionnaires technologiques avertis, 
leur offrir du perfectionnement professionnel et en tirer parti. Les entrepreneurs doivent être 
encouragés à se doter des compétences 
de base et du personnel qualifié dont ils 
ont besoin pour adopter et adapter les 
nouvelles connaissances et technologies. 
Dans des provinces telles que l'Ontario, le 
Québec et la Colombie-Britannique, des 
programmes pour les PME visant à 
faciliter l'embauche d'ingénieurs et de 
technologues en assurant une partie de 
leur salaire ont eu des répercussions 
importantes au niveau des compétences 
technologiques industrielles. Bien que le 
projet du gouvernement fédéral de mettre 
sur pied un programme semblable, mais 
très restreint, pourrait être remis en cause 
maintenant en raison du budget de 1995, il 
devrait encourager la mise en oeuvre 
nationale de telles initiatives. Il pourrait 
augmenter encore plus la capacité 
technique des PME en détachant des 
scientifiques fédéraux dans les entreprises. 

Le retour, au Canada et au États-Unis, de 
certains emplois dans le secteur 
manufacturier qui se trouvaient dans 
d'autres pays reflète notre avantage 
comparatif, nos coûts en salaires étant 
compensés par la qualité supérieure de nos 
produits et notre main-d'oeuvre instruite. Nous devons faire fond sur cette situation en 
s'assurant que l'industrie joue un rôle de premier plan dans la conception, la mise en 
oeuvre et le financement de programmes d'enseignement et de formation, de manière à 
répondre aux besoins futurs touchant une main-d'oeuvre souple et innovatrice. Les objectifs 
devraient être d'intégrer et de renforcer régulièrement les compétences qui accroîtront la valeur 
ajoutée des produits et des processus. Il faut appliquer le concept de l'éducation permanente 
Pour maintenir la pertinence et la compétitivité de nos compétences technologiques. Le Chapitre 
quatre développe ces idées plus avant. 

Il est essentiel au regard de l'adoption et de l'application de toute nouvelle technologie que les 
travailleurs possèdent tous les outils dont ils ont besoin pour apprendre et travailler dans le 
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monde d'aujourd'hui. Les entreprises doivent reconnaître le lien vital entre l'apprentissage et le 
matériel de pointe et leur pertinence vis-à-vis la croissance de leurs affaires. Les employeurs 
bénéficieront de l'investissement dans le perfectionnement de la main-d'oeuvre et en feront 
bénéficier l'économie, que la manière employée soit la formation sur les lieux de travail ou dans 
des établissements d'enseignement. Pour leur part, ces derniers doivent être ouverts à l'idée de 
coopérer avec l'industrie. L'on a déjà fait mention de la coopération réussie entre l'industrie et les 
collèges communautaires dans la section 2.2.4 ci-haut, et dans le Chapitre quatre est cité un 
exemple plus précis. 

Le gouvernement fédéral doit encourager la formation de consortiums regroupant l'industrie, les 
provinces, les communautés et les gouvernements, afin de voir à ce que les programmes de 
formation soient conformes aux besoins de l'industrie. Il devrait encourager les alliances 
régionales, afin que les établissements d'enseignement de tous niveaux puissent profiter des 
télécommunications et des autres ressources en information. À titre de facilitateur, le 
gouvernement peut être proactif pour ce qui est de fournir des réseaux ou des bibliothèques 
virtuels qui permettront un sain échange d'idées et d'informations parmi les communautés et les 
régions. L'autoroute de l'information jouera un rôle important dans les progrès qui seront 
accomplis dans le cadre d'initiatives liées à l'instruction ou à l'éducation permanente tandis que 
nous instruirons nos enfants et nous nous instruirons nous-mêmes en vue du marché du travail du 
XXIe siècle. 

Recommandations : 

Qu'on reconnaisse la nécessité de faire en sorte que le perfectionnement des 
compétences en gestion d'entreprise et en technologie soit adapté aux 
circonstances et vise à aider l'industrie à compétitionner. 

Qu'on encourage l'industrie à participer de façon significative à l'amélioration 
des capacités de la main-d'oeuvre. 

Qu'on veille à ce que les systèmes et les instruments d'acquisition du savoir et 
de travail répondent aux besoins de l'industrie. 

3.0 LE RÔLE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL DANS LA CRÉATION DE LA 
RICHESSE ET D'EMPLOIS 

3.1 LE GOUVERNEMENT, LA RICHESSE ET LES EMPLOIS 

Le gouvernement a des pouvoirs et des moyens que n'a pas l'industrie privée. Il doit les utiliser 
pour documenter, faciliter et simplifier les décisions d'affaires qui feront progresser l'économie. 
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La perspective vaste qu'il a du Canada et du monde lui permet d'enrichir l'horizon des industries 
et des organisations. Le contrôle qu'il exerce au Canada en matière de législation et de 
réglementation ainsi que ses interactions avec d'autres pays à ce chapitre fournissent les moyens 
d'élaborer une approche stratégique en matière de compétitivité canadienne. Ses vastes 
responsabilités au titre de l'approvisionnement offrent l'occasion d'améliorer les capacités des 
fournisseurs canadiens. 

3.2 LES MESURES DE RENDEMENT EN MATIÈRE DE CRÉATION DE LA RICHESSE ET 
D'EMPLOIS 

Les critères servant à évaluer les politiques et les programmes du gouvernement sont énumérés 
dans le Chapitre un. 

Les critères supplémentaires servant à évaluer les investissements spécialement destinés à créer de 
la richesse et des emplois devraient prendre la forme des questions suivantes : 

• Est-ce que le programme ou la politique supprime ou réduit les obstacles existants? 

• Crée-t-il ou crée-t-elle des obstacles ou des barrières supplémentaires pour l'industrie? 
Pourquoi? 

• Est-ce que le programme ou la politique comporte des incitatifs pour le développement, la 
recherche ou l'industrie à vocation scientifique au Canada? 

• Est-ce que le programme ou la politique aide le gouvernement à rationaliser ses activités? Le 
programme, ou des variantes de celui-ci, est-il présentement offert par un autre ordre de 
gouvernement? 

Il faudrait que les investissements du gouvernement fassent l'objet d'évaluations régulières et 
rigoureuses afin d'en obtenir le meilleur rendement possible. Cela constitue un des éléments 
essentiels d'un système d'obligation de rendre compte — dont le gouvernement fédéral a un réel 
besoin — qui permettra de s'assurer que les objectifs sont atteints. 

4.0 SOMMAIRE DES RECOMMANDATIONS RELATIVES À LA CRÉATION DE LA 
RICHESSE ET D'EMPLOIS 

4.1 PRÉAMBULE 

Le CCNST appuie sur le fait que des recommandations semblables à celles contenues dans le 
cadre qu'il propose en matière d'établissement de priorités en S-T ont été émises à diverses 
reprises au cours des trente dernières années, et ce sans résultat. Le vérificateur général du 
Canada a attribué le peu de progrès accompli «au manque de leadership, d'orientation, 
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d'attention aux résultats et de responsabilisation dans l'ensemble de l'administration fédérale 
en vue de mettre en oeuvre les changements souhaités».25  

L'une des conclusions fondamentales du présent rapport stipule qu'un mécanisme fédéral efficace 
est nécessaire pour déterminer et atteindre des objectifs nationaux stratégiques de S-T. Le 
CCNST recommande, dans le Chapitre un, qu'un ministre principal du Cabinet, agissant à titre de 
spécialiste des S-T, soit soutenu par un premier conseiller en S-T qui s'appuierait sur les conseils 
d'un conseil consultatif indépendant et d'une petite équipe de spécialistes, afin de fournir un 
leadership et une orientation interministériels. Les recommandations particulières qui suivent 
présupposent qu'un tel mécanisme sera mis en place, et que le premier conseiller en S-T aurait la 
responsabilité d'assurer l'orientation de chacune des recommandations. Un système de régie 
interne à l'image de celui exposé ci-dessus est une condition préalable essentielle au succès 
de toute stratégie fédérale en matière de S-T. 

4.2 SOMMAIRE DES RECOMMANDATIONS 

Les dynamiques de la compétitivité mondiale et de l'évolution technologique exigent que les 
entreprises se repositionnent constamment afin de produire des biens et services à valeur ajoutée 
accrue pour les marchés internationaux. En vue de soutenir ce changement, le CCNST 
recommande que le gouvernement fédéral prennent des mesures au regard de trois objectifs 
principaux : 

1. 	Recentrer les investissements publics en matière de S-T 

1.1 Qu'on établisse et maintienne un système efficace et précis de collecte de données sur les 
S-T et de mesure de la performance afin d'appuyer les décisions du gouvernement 
concernant les investissements en S-T destinés à créer de la richesse et des emplois. 

1.2 Qu'on évalue et justifie les activités des laboratoires fédéraux en tenant compte des besoins 
stratégiques. 

Qu'on établisse un mécanisme de justification des fonds en ce qui concerne les activités 
fédérales internes de S-T. 

1.3 Que le gouvernement facilite les activités de S-T axées sur le marché, plutôt que de s'y 
engager. 

25 Vérificateur général du Canada, p. 9-5. 
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2. 	Mobiliser l'industrie 

2.1 Qu'on améliore le climat commercial et le système de stimulants à l'intention des 
entrepreneurs et des innovateurs qui réussissent, en modifiant les structures fiscales 
d'ensemble et en levant les obstacles qui freinent l'expansion des entreprises. 

2.2 Qu'on encourage l'industrie à se tourner vers des produits et services à valeur ajoutée 
destinés aux marchés mondiaux, en partageant avec elle les risques liés à l'acquisition, à la 
mise au point et à l'adaptation de nouvelles technologies. 

2.3 Qu'on prévoie des mesures d'encouragement à l'intention des entrepreneurs et des 
nouvelles sociétés qui commercialisent les résultats de la recherche menée dans les 
universités et les laboratoires publics. 

2.4 Qu'on facilite les exemples de partenariats réussis, de consortiums pré-concurrentiels, de 
grappes et de réseaux et qu'on s'en serve comme fondement pour aller plus avant. 

Qu'on multiplie les retombées des incitatifs gouvernementaux qui permettent de 
subventionner la R-D en exigeant la participation des PME, des universités et des collèges. 

Qu'on mette à profit les politiques d'achats du gouvernement afin de contribuer à 
l'accroissement des capacités des fournisseurs canadiens, et des PME et organismes de 
recherche qui leur servent de partenaires. 

2.5 Qu'on encourage une exploitation des ressources qui soit responsable envers 
l'environnement et qui soit conciliable avec une politique de durabilité à long terme. 

Qu'on utilise les S-T afin d'établir des règlements fondés sur des faits. 

Qu'on travaille de concert avec le secteur privé afin de fixer des normes environnementales 
réalistes mais élevées et qu'on mette les entreprises au défi de les atteindre. 

2.6 Qu'on assure le financement de certains projets industriels de R-D, selon une formule de 
partage des risques et de remboursement des fonds, dans le but d'accroître la capacité 
d'innovation des firmes canadiennes 

Qu'on encourage la collaboration entre les grandes sociétés, les PME, les universités et les 
collèges. 

Qu'on centralise la gestion du financement fédéral, en veillant à ce que cette gestion soit 
guidée par un conseil consultatif indépendant. 
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3. Faciliter les mécanismes dynamisants 

3.1 Qu'on aide les firmes canadiennes à tirer parti des nouvelles technologies clés et à les 
appliquer de façon efficace en vue de nouvelles façons de diriger leurs affaires. 

3.2 Qu'on établisse et maintienne un cadre de référence opportun et une solide infrastructure 
pour le réseau de l'autoroute de l'information. 

Qu'on facilite l'accès rapide de tous les Canadiens au réseau. 

3.3 Qu'on reconnaisse la nécessité de faire en sorte que le perfectionnement des compétences en 
gestion d'entreprise et en technologie soit adapté aux circonstances et vise à aider l'industrie 
à compétitionner. 

Qu'on encourage l'industrie à participer de façon significative à l'amélioration des capacités 
de la main-d'oeuvre. 

Qu'on veille à ce que les systèmes et les instruments d'acquisition du savoir et de travail 
répondent aux besoins de l'industrie. 
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CHAPITRE QUATRE RAPPORT DU COMITÉ DU CCNST SUR 
L'AVANCEMENT DES CONNAISSANCES 

1.0 CONTEXTE 

Plus que jamais dans notre histoire, le savoir est la base en évolution rapide sur laquelle 
reposent le développement de la capacité productive, la génération de la richesse et la 
création d'emplois. Il est également la pierre d'assise de l'amélioration continue de la qualité 
de vie de tous les Canadiens. Il est essentiel à la compréhension et à la solution des problèmes 
actuels et futurs. L'avancement des connaissances est donc un facteur fondamental de la 
croissance économique et du progrès social, et doit constituer un élément essentiel d'une 
stratégie fédérale de S-T. 

«L'activité économique repose de plus en plus sur le savoir et demande de nouveaux 
partenariats. De fait, l'élément caractéristique de la nouvelle économie est l'avènement 
du savoir en tant que facteur de production. La formation permanente et l'innovation 
continue sont désormais considérées comme des facteurs critiques du développement 
durable et de progrès social.»1  

Le savoir a le propre de posséder une portée internationale ainsi qu'une croissance toujours 
Progressive. Les chercheurs canadiens doivent se tenir à la fine pointe des disciplines prioritaires 
et être familiers avec les nouvelles connaissances qui surgissent des autres domaines et des autres
Pays de par le monde. La participation à des réseaux de savoir est un moyen efficace grâce auquel 
les Canadiens pourront miser sur les nouvelles connaissances, dans le laps de temps toujours plus 
court entre une découverte et l'élaboration de son produit. Mais pour y arriver, le Canada doit 
Pleinement reconnaître l'importance de mener des travaux de premier ordre en recherche 
fondamentale et faire preuve d'engagement à cet égard.' Si le Canada veut être compétitif au 
niveau mondial à long terme, le gouvernement doit s'assurer que le niveau de ses investissements 
dans la R-D est concurrentiel, et que ses ressources sont déployées de manière efficace. D'autres 
intervenants, y compris l'industrie et les provinces, doivent s'engager à participer activement, de 
concert avec le gouvernement fédéral, dans les investissements dans la R-D au Canada. 

L'étendue et l'excellence de notre base de connaissances en matière de sciences et de technologie 
ont des répercussions directes sur les objectifs nationaux, tels que la croissance économique les 
soins de santé, la sécurité nationale, et la protection environnementale. La compétitivité des 
industries dépend d'un apport continu de connaissances pertinentes et de nouvelles technologies. 
La richesse et les emplois découlent de l'utilisation que fait l'industrie de ces connaissances pour 

Association des universités et collèges du Canada. Rapport à l'intention de l'Examen des S-T, Ottawa, août 1994, 
p. 1. 

2 
A l'Annexe III se trouvent les définitions de la recherche et développement (R-D) selon l'OCDE et l'Examen 
fédéral des S-T, afin de clarifier l'utilisation que fait le CCNST de ces termes. 
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le développement de produits et de services innovateurs qui seront vendus sur des marchés 
compétitifs. Les progrès réalisés en matière de qualité de vie dépendent également de la qualité 
des travaux de recherche en sciences sociales et en humanités visant à interpréter les répercussions 
de l'évolution technologique et sociale sur la population canadienne. La libre circulation des 
connaissances nécessaire à l'enrichissement de tous les aspects de la société canadienne dépend de 
l'établissement d'une bonne communication entre les personnes oeuvrant dans les domaines 
connexes et de liens solides entre les gouvernements, l'industrie et les universités. 

La réussite en matière d'avancement des connaissances dépend de l'intervention d'une 
variété de conditions sociales et économiques. En conséquence, une stratégie de S-T doit 
comprendre des éléments qui : 
• soutiennent nos forces en matière de découvertes; 

• améliorent la capacité d'adapter et d'appliquer des connaissances; 

• encouragent et soutiennent une excellente culture axée sur les S-T; 
• améliorent les normes en matière d'éducation et de formation et la connaissance des 

sciences. 

La mesure dans laquelle les Canadiens excellent dans ces quatre domaines influencera 
grandement la croissance sociale et économique future du pays. 

L'un des points communs à ces éléments et essentiel à leur accomplissement, est l'élément accès. 
La diffusion et la communication d'information entre les secteurs est d'une importance vitale. Il 
est donc extrêmement important qu'on mette en place des mécanismes qui assureront la facilité 
d'accès aux connaissances et à l'information et une interaction efficace entre les intervenants, si 
l'on veut que les Canadiens tirent des profits significatifs de ces quatre domaines de l'avancement 
des connaissances. 

Dans un tel contexte, les S-T doivent être vues comme un instrument de soutien, comme une clé 
qui facilitera grandement l'accès à l'information et la vitesse de l'information entre les pays et les 
secteurs. Les S-T offrent de nouvelles possibilités exceptionnelles pour ce qui est d'avancer et 
d'échanger les connaissances d'une façon nouvelle et excitante. 

La capacité des Canadiens à saisir la pertinence et l'importance des S-T par rapport aux aspects 
sociaux et économiques de leur vie est façonnée par la qualité de l'éducation scientifique au 
Canada et la valeur qu'on lui attribue, et est influencée par la culture canadienne en général. La 
culture scientifique du Canada est tant la pierre d'assise que le résultat de l'utilisation efficace 
des S-T par tous les secteurs. 

La responsabilité à l'égard de la réalisation de ces éléments est répartie entre différents secteurs, 
dont on fait état des rôles au Chapitre un. La responsabilité du gouvernement fédéral, dans le 
contexte du présent chapitre, est celui d'entretenir un environnement propice à l'avancement des 
connaissances, d'éliminer les obstacles, et de déterminer les domaines de financement prioritaires 
pour les universités et l'industrie et, conformément au rôle pertinent du gouvernement, dans ses 
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propres laboratoires. Le défi sera de répondre à ces dynamiques sociales et économiques 
changeantes en ayant recours à des moyens nouveaux et pertinents visant à faire avancer et à 
diffuser les connaissances. 

2.0 LES ÉLÉMENTS CLÉS D'UNE STRATÉGIE EN MATIÈRE DE S-T POUR 
L'AVANCEMENT DES CONNAISSANCES 

2.1 SOUTENIR NOS FORCES EN MATIÈRE DE DÉCOUVERTES  

Les nouvelles connaissances découlant des découvertes sont essentielles pour que le Canada 
puisse marcher de pair avec le monde moderne et demeurer un participant actif dans la R-D 
internationale. Les découvertes émanant de la recherche fondamentale et appliquée sont des 
éléments essentiels d'un environnement innovateur qui permet des technologies, des 
applications et des produits nouveaux.' 

L'excellence des chercheurs et des établissements de recherche canadiens est grandement 
reconnue. Cependant, les réalités sociales et économiques à l'échelle nationale et internationale 
exigent que nous dépassions le statu quo. Les Canadiens doivent trouver des moyens nouveaux et 
innovateurs qui permettront de maintenir l'excellence actuelle de la recherche. Certaines 
universités et établissements gouvernementaux de recherche répondent déjà aux besoins de 
changement et ont adopté de nouvelles approches à l'exécution de la recherche. D'autres doivent 
se hâter de suivre leur exemple si elles souhaitent conserver la pertinence de leurs recherches et 
être aptes à maintenir un niveau élevé d'excellence dans l'enseignement et la recherche. 

La recherche canadienne menée à l'échelle internationale jouit d'une excellente réputation. Ce 
niveau d'excellence doit être maintenu dans les domaines prioritaires, déterminés dans une 
stratégie de S-T. L'expertise des scientifiques dans des domaines clés permettra au Canada d'avoir 
accès aux meilleures recherches scientifiques internationales et d'en tirer profit ainsi que de 
collaborer à des projets internationaux. Les contacts avec la R-D internationale de haut niveau 
assurent aux chercheurs canadiens une participation active sur la scène internationale et des points 
de repère par rapport aux meilleurs chercheurs. 

Bien que l'importance d'une solide base en R-D soit claire, les dépenses de R-D au Canada, tant 
celles du gouvernement que celles de l'industrie, se situent bien en-deça de la moyenne de 
l'OCDE, lorsque mesurées par rapport au P113 (voir Tableau 1.1 au Chapitre un). Les consultations 
menées dans le cadre de l'examen fédéral des S-T ont révélé un consensus général à l'effet que 
l'avancement des connaissances était important pour les sciences de la santé, les sciences 

Des études empiriques ont été menées au Canada (Bernstein & Nadiri, 1989), (Mohnen & Lepine, 1991) et 
(Bernstein, 1994) ainsi qu'au États-Unis (Mansfield, 1991) afin de déterminer la relation entre la R-D et 
l'innovation industrielle. Les conclusions qui sont le plus souvent citées sont les estimations selon lesquelles le taux 
de rendement de l'investissement en R-D est de l'ordre de 28 p. 100. Bien que ces taux varient en fonction de 
l'étude (ils se situent en général entre 20 et 40 p. 100), les résultats démontrent un lien entre les investissements 
dans la recherche fondamentale et appliquée et la croissance de la productivité. 
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physiques ainsi que l'ingénierie, et, plus qu'on ne pourrait le penser, pour les sciences sociales et 
les humanités. 

2.1.1 La recherche universitaire 

La recherche universitaire assure un flot continuel de nouvelles idées, une main-d'oeuvre formée 
et bien instruite, et le transfert des connaissances des professeurs aux étudiants, qui deviendront les 
dirigeants de demain. 

Dans le contexte des changements à l'échelle de la planète et des contraintes budgétaires, les 
universités canadiennes ont à faire face à des défis fondamentaux quant à leur rôle au sein d'une 
société axée sur les connaissances. Pour répondre à ces défis, elles doivent s'adapter et procéder 
à des modifications pour demeurer efficaces tout en conservant des normes d'excellence. Elles 
doivent diversifier davantage leurs sources de financement. De plus, en vue de trouver des 
solutions aux problèmes sociaux et économiques complexes, les universités devraient 
encourager la recherche multidisciplinaire en collaboration lorsque cela est pertinent. Par 
conséquent, il pourrait être nécessaire d'établir de nouvelles structures administratives et de 
nouvelles orientations au sein des ministères. Enfin, si l'on veut renforcer la compétitivité du 
Canada en matière de recherche, les universités doivent être en mesure d'identifier les forces 
locales et de faire fond sur celles -ci. Pour maintenir une force collective en R-D, cette mesure 
doit être accompagnée de partenariats plus actifs entre les universités, les collèges et les 
instituts techniques ainsi que les laboratoires publics et industriels. 

Une part importante de la recherche universitaire est de plus en plus dirigée, et avec pertinence, 
vers des domaines stratégiques nécessaires à de saines conditions sociales et économiques au pays. 
Il est essentiel, cependant, que l'accent mis sur la recherche dirigée soit appuyé par un soutien 
aux travaux initiés par les chercheurs. L'histoire offre plusieurs exemples d'applications 
possibles découlant de découvertes imprévues. La découverte du neutron, en 1932, a mené 
directement à l'invention d'un réacteur nucléaire, dix ans plus tard; l'invention du rayon laser est 
en grande partie le résultat de la curiosité intellectuelle de C.B. Townes et d'autres personnes; la 
découverte de la pénicilline ainsi que la mise au point des transistors résultèrent également de 
recherches d'application inconnue, soutenues par la curiosité. Les recherches fondamentales de 
Michael Smith en génie protéinique ont conduit à la création d'une technique de mutation 
génétique, laquelle développera la recherche sur les maladies génétiques. 

Les dépenses de R-D au Canada par rapport aux dépenses mondiales dans ce domaine sont de 
l'ordre d'environ 3 p. 100 et elles contribuent aux écrits universitaires mondiaux dans un 
pourcentage de 4 p. 100. Selon l'Index des citations', le Canada est septième parmi 107 pays en 
ce qui a trait au taux de citations par document. 

4 Institute for Scientific Information. Science Citation Index. (Philadelphia, 1961-1994) 
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Nos dépenses intérieures brutes de R-D dans le secteur de l'enseignement supérieur (DIRDES)5, 
en tant que pourcentage du PII3, sont en moyenne équivalentes à celles d'autres pays de l'OCDE 
(Figure 4.1), et notre recherche est mondialement reconnue comme épousant des normes 
d'excellence élevées. La qualité des résultats émanant des investissements dans la recherche sans 
aucun doute est élevée. Les Canadiens ne doivent toutefois pas s'asseoir sur leurs lauriers : ils 
doivent plutôt chercher avec 
vigilance des moyens innovateurs et 
rentables pour maintenir ce niveau 
de réalisation. 

É-u. 

Ft-U. 

Japon 

brie 

Allemagne 

France 

Canada 

0 	 0,1 	0,2 	0,3 	0,4 

Pourcentage du FIB 
Soulte : OCDE, Indicateurs principaux de la science et de la technologie, 1994 

Le financement de la recherche universitaire 

Une recherche à long terme de qualité exige l'assurance d'un financement pour la durée entière 
d'un projet de recherche. Par conséquent, une stratégie de S-T doit prévoir un cadre de travail 
Pour la planification à long terme, qui comprendra des politiques de financement à long 
terme pour les conseils subventionnaires. Il offrira également un financement stable 
nécessaire pour assurer la formation au niveau universitaire supérieur jusqu'au niveau du 
doctorat. 

Dans le climat financier actuel, un niveau optimal de financement ne sera pas soutenu si le 
gouvernement fédéral demeure la source principale de financement de la recherche universitaire. 
Le Conseil des recherches médicales a déjà accompli des progrès en matière de diversification du 
financement en recueillant des fonds supplémentaires, outre son budget de base, par l'entremise du 
Fonds réseaux-partenariats, du Fonds du transfert de la technologie et de la commercialisation et 
du Fonds pour la recherche sur la santé. Le CRSNG a également accompli des progrès à cet égard. 

L'acronyme DIRDES représente les dépenses intérieures brutes de R-D dans le secteur de l'enseignement 
supérieur. Ce secteur est composé de toutes les institutions postsecondaires, quels que soient leur source de 
financement ou leur statut légal. Il comprend aussi les établissements de recherche, les stations expérimentales et 
les cliniques qui appartiennent à des établissements d'enseignement supérieur, qui sont administrés par eux, ou qui 
leur sont affiliés. 

La stratégie de S-T devrait 
identifier les secteurs de recherche 
dans lesquels il est essentiel de 
maintenir un niveau de compétence 
de qualité mondiale, afin que nous 
Puissions exploiter les nouvelles 
percées. Le gouvernement fédéral 
devrait comparer le soutien qu'il 
accorde à la recherche universitaire 
de manière à ce qu'il se mesure à 
celui d'autres pays de l'OCDE, et il 
devrait chercher à maintenir ce 
financement à des niveaux 
concurrentiels. 

Figure 4.1 — Dépenses de R-D dans le 
secteur de l'enseignement 
supérieur, en pourcentage 
du PIB (1992) 
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Tous les conseils subventionnaires devraient explorer davantage de nouveaux moyens de 
recueillir des fonds auprès d'autres intervenants dans les S-T. 

Le programme Éco-recherche du Secrétariat interconseils, qui est financé par le Plan vert 
canadien, comprend la collaboration d'Environnement Canada et des trois conseils 
subventionnaires. Outre la participation de ces organismes fédéraux, le programme encourage le 
recours à de fonds de levier avec le secteur privé pour la recherche universitaire. Plus précisément, 
le volet du programme concernant les chaires de recherche universitaire exige des universités 
qu'elles fassent appel à des commanditaires externes, non fédéraux, afin d'être admissibles à une 
bourse d'Éco-recherche. À titre d'exemple, la chaire de gestion des risques environnementaux de 
l'Université de l'Alberta a amassé 1,6 million de dollars auprès de commanditaires non fédéraux, 
en l'occurrence Ressources Gulf Canada Limitée, Alberta Heritage Foundation for Medical 
Research ainsi que plusieurs bureaux de consultants. De cette manière, le programme Eco-
recherche «encourage la formation d 'alliances nationales et internationales entre des universités, 
des organisations des secteurs privé et public et des groupes d'intérêt public.» 6  

De plus, il faut trouver des moyens additionnels d'augmenter les partenariats entre les provinces, 
l'industrie et les organisations non gouvernementales afin de soutenir et d'accroître 
l'investissement national lié à la recherche universitaire. 

Recommandation : 

Qu'on défie les conseils subventionnaires à recueillir davantage de fonds de 
levier des clients, et qu'on convainque les provinces, l'industrie et les 
organisations non gouvernementales à devenir des partenaires au regard de 
l'investissement national accordé à la recherche fondamentale et appliquée 
universitaire. 

Les ressources étant limitées, le peu de fonds disponibles doit être réparti le plus avantageusement 
possible : il faut récompenser les meilleures soumissions en accordant du financement des conseils 
subventionnaires. Il est donc impératif que le processus d'examen par les pairs, qui vise à évaluer 
les propositions et à répartir les fonds, continue d'être rigoureux, juste et efficace, et lorsque 
pertinent, qu'il reflète les priorités du gouvernement telles qu'elles sont exprimées dans une 
stratégie de S-T. Bien qu'on ait généralement une haute opinion des processus d'examen par les 
pairs des conseils subventionnaires, il faudrait entreprendre de manière régulière des 
évaluations officielles des processus d'octroi des bourses.' 

6 	, 	. Secretariat interconseils — Programme Eco-recherche.  Eco-Research : A 7'ri-Council Green Plan Program — 
Program Description, Ottawa, 1994. 

7 Le CRSI-1 et le CRSNG ont récemment entrepris de telles analyses, dans le but d'assurer une adjudication juste et 
efficace. Voir Carroll, 1991, 1994. 
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La nouvelle optique vis-à-vis de la recherche 

Nous devons encourager et soutenir de nouvelles approches vis-à-vis de l'exécution de la 
recherche. Par le passé, la recherche était largement orientée vers des domaines précis et elle était 
exécutée, dans la plupart des cas, par des chercheurs individuels ou des groupes de chercheurs. 
Certains des problèmes actuels, toutefois, exigent une approche multidisciplinaire pour être 
résolus efficacement. L'on explore présentement un certain nombre de nouvelles approches en 
matière de recherche multidisciplinaire qui se penchent sur ces besoins. Les conseils 
subventionnaires collaborent à des projets avec le Secrétariat interconseils lorsque cela est 
approprié. Le programme Eco-recherche, dont il est fait mention ci-haut, vise en à traiter les 
préoccupations environnementales intégrant l'expertise en matière de recherche émanant des 
sciences sociales et des humanités, des sciences de la santé, des sciences naturelles et de 
l'ingénierie. Tous ensemble, les chercheurs qui oeuvrent dans ces domaines sont capables de 
trouver des solutions innovatrices aux problèmes environnementaux complexes actuels. Les 
Réseaux de centres d'excellence gèrent des programmes de recherche multidisciplinaires et 
intersectoriels d'une portée nationale, qui forment des partenariats tenant compte des priorités de 
tous les participants en matière de R-D. 

Dans ce climat changeant, les S-T peuvent être un outil important pour l'utilisation la plus efficace 
possible de nos ressources. Le gouvernement fédéral doit collaborer avec les provinces à la 
consolidation de l'équipement onéreux utilisé pour la recherche dans certaines installations, 
de manière à en conserver la qualité tout en contenant les dépenses. Lorsqu'elles sont 
efficacement utilisées, les nouvelles technologies de l'information facilitent l'accès à 
l'information et favorisent les partenariats interactifs, comme jamais auparavant. La mise 
sur pied d'un système bibliothécaire électronique, accessible à tous les établissements .de 
recherche, aurait pour effet de réduire les coûts à long terme tout en augmentant l'accès aux 
ressources bibliothécaires. 

L'infrastructure de la recherche universitaire 

Les installations canadiennes de recherche universitaire sont aux prises avec de sérieuses 
difficultés financières amenées entre autres par la réduction des budgets provinciaux et fédéral et 
l'augmentation des inscriptions. On en voit clairement les effets sur l'infrastructure de la recherche 
universitaire, qui se détériore, ce qui comprend les coûts indirects liés à l'exécution de la 
recherche.' Il s'agit là d'un problème qui doit être réglé puisqu'une solide infrastructure est 
essentielle au maintien d'un milieu favorisant des produits de recherche de haute qualité. Le 

Les coûts indirects sont les coûts encourus par une institution qui mène des travaux de recherche parrainés, y 
compris une partie des coûts reliés aux locaux et aux installations de base, aux bibliothèques, au matériel 
informatique, aux bureaux abritant les ressources humaines, aux services financiers, à l'approvisionnement, aux 
services de recherche, à la dépréciation du matériel, aux conseils juridiques, aux services de secrétariat, etc. Les 
coûts liés à l'infrastructure excèdent ceux liés aux coûts indirects : ils comprennent les ressources institutionnelles 
nécessaires pour développer et favoriser un environnement propice à la recherche. Outre les installations, les coûts 
comprennent les services de soutien nécessaires au maintien et à la promotion de la recherche, ainsi que l'aide 
financière directe qu'offre les établissements à leur personnel universitaire, sous forme, entre autres, de congés, de 
fonds supplémentaires, de salaires, etc. (AUCC, Giving Greater Purpose to Federal Investments in University 
Research: A Discussion Paper, juin 1994.) 



Figure 4.2a — 
Subventions de fonctionnement 
provinciales par ETP-étudiant, 
par province (1980 et 1990) 

Figure 4.2b — 
Dépenses au titre de la recherche 
parrainée,par ETP-étudiant, 
par province (1980 et 1990) 
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niveau des subventions de fonctionnement provinciales 9  a considérablement baissé pendant les 
années 1980-1990 (voir Figure 4.2a). Et au cours de la même période, les dépenses pour la 
recherche parrainée' ont augmenté dans la plupart des provinces (voir Figure 4.2b). Il y a, par 
conséquent, un manque de fonds pour défrayer les coûts indirects de la recherche. 

Les fonds provenant des conseils subventionnaires couvrent seulement les coûts directs de la 
recherche, ce qui n'est pas le cas pour la recherche menée à contrat par l'industrie ou par les 
ministères fédéraux. Le soutien aux coûts indirects est contrebalancé par les fonds alloués en vertu 
des accords sur le Financement des programmes établis - Éducation postsecondaire. Ces paiements 
de transfert représentent la contribution du gouvernement fédéral aux infrastructures de recherche, 
éliminant par le fait même la nécessité de débourser en plus les coûts indirects de certaines 
recherches parrainées par le gouvernement fédéral. Comme ces transferts sont inconditionnels, il 
n'est pas possible de vérifier ni d'orienter les sommes fédérales utilisées actuellement par les 
provinces pour le soutien des infrastructures de la recherche universitaire. Ceci, ainsi que la 
réduction des paiements de transfert, a engendré des faiblesses dans les infrastructures 
universitaires, et les universités axées sur la recherche sont particulièrement touchées. 

Les subventions de fonctionnement provinciales, qui obtiennent un certain montant de financement par le biais des 
paiements de transfert I'PE-EPS, offrent des fonds visant à soutenir l'infrastructure universitaire et les coûts 
indirects de la recherche ainsi qu'a soutenir et à faciliter le mandat des universités de former des gens compétents et 
de décerner des diplômes. 

La recherche parrainée peut se définir conune la recherche qui est financée directement à partir de subventions et de 
contrats provenant de divers organismes. Dans les universités canadiennes, les cinq principales sources de 
financement de la recherche parrainée sont : les trois conseils subventionnaires; les gouvernements provinciaux; les 
fondations privées et les organisations à but non lucratif; les ministères et les organismes fédéraux; et l'industrie 
ainsi que les sources étrangères et autres. (Société royale du Canada. La recherche universitaire au Canada : les 
grandes questions, octobre 1989). 
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Dans le domaine des sciences sociales, on peut voir les effets réels de la détérioration des 
infrastructures universitaires dans l'appauvrissement et la réduction des ressources 
bibliothécaires" — tant sur papier qu'informatisées — et encore plus dans les services de soutien 
technique limités, comme le personnel de secrétariat et les techniciens en informatique. Dans le 
domaine de la santé, de l'ingénierie et des sciences naturelles, des installations informatiques 
vieillies et de l'équipement périmé ne favorisant pas le rendement de la recherche de pointe 
témoignent d'une infrastructure affaiblie. Une étude menée par le CCNST a révélé qu'en 1990, 
28 p. 100 de l'équipement de la recherche au Canada était périmé, comparativement à 17 p. 100 en 
1981. 12  L'étude a également indiqué que : 

«L'incidence sur la recherche d'un équipement inadéquat implique qu'on ne peut pas 
effectuer du tout certains genres de recherche (malheureusement, cela inclut «les sujets 
d'actualité» dans le domaine), qu'on effectue des recherches sur des sujets plus simples 
ou plus limités, qu'on utilise de l'équipement vieilli (d'où des conséquences sur le temps 
nécessaire à la recherche — souvent, il faut dix fois plus de temps que si l'on avait 
utilisé de l'équipement récent), qu'on reporte les recherches jusqu'à ce que des 
subventions soient accordées... et qu'on doit faire des demandes en groupe pour de 
l'équipement général plutôt que pour de l'équipement spécialisé.»' [Traduction] 

Afin de préserver la qualité de la recherche effectuée dans les universités ainsi que l'avantage 
comparatif du Canada dans ce domaine sur la scène internationale, il faut trouver des mécanismes 
qui modernisent et maintiennent l'infrastructure canadienne de recherche. L'intention que le 
gouvernement a manifesté de remplacer les FPE-EPS par de nouveaux accords de transfert offre 
l'occasion de mettre au point ces mécanismes et de résoudre ce problème urgent. 

«La modernisation de l'infrastructure universitaire destinée à l'enseignement et à la 
recherche augmentera le rendement de notre investissement dans les S-T et contribuera 
grandement au renouveau du système national d'innovations. Si on ne procède pas à 
cette modernisation, on mettra en danger les avantages comparatifs du Canada en 
matière d'enseignement supérieur. Cela compromettra aussi notre capacité à 
développer, à importer et à adapter les connaissances nécessaires à l'atteinte de nos 
objectifs économiques et sociaux.» 14  [Traduction] 

Au cours des aimées 1980, les dépenses par ETP, étudiant, en ce qui a trait aux bibliothèques ont été réduites de 
13 p. 100 en termes réels (voir AUCC, Trends, Ottawa, 1991, p. 84). Selon la Société royale du Canada, les 
budgets des bibliothèques universitaires ont été tellement réduits que même les collections les plus importantes ne 
peuvent plus être maintenues à jour. (Société royale du Canada. Un potentiel à exploiter : stratégie pour la 
recherche universitaire au Canada, Ottawa, 1991). 

DPA Group Inc. Final Report for the Evaluation of the Equipment Grants Prograin of NSERC, Ottawa, 1991, 
p. iii. 

Ibid, p. iv. 

Association des universités et collèges du Canada, p. 12. 
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Afin de maintenir notre excellence en matière de recherche, et de maximiser le rendement de 
l'investissement fédéral dans la recherche universitaire, la stratégie fédérale de S-T devrait 
comprendre un processus de collaboration avec les provinces en vue de déterminer et de 
maintenir un niveau de financement de base pour l'infrastructure de recherche en S-T dans les 
universités canadiennes. 

Recommandation : 

Qu'on prévoit dans la stratégie de S-T un processus de collaboration avec les 
provinces en vue de déterminer et de maintenir un niveau de financement de 
base pour l'infrastructure de recherche en S-T dans les universités canadiennes. 

2.1.2 Les laboratoires de recherche publics 

Orientation stratégique 

La recherche menée dans les laboratoires publics devrait être orientée vers les secteurs de 
nécessité là où seul le gouvernement peut et devrait agir.' En conséquence, les activités de 
recherche des laboratoires publics doivent être orientées stratégiquement, de manière à se 
conformer aux priorités déterminées dans une stratégie de S-T. Lorsque cela se révèle pertinent, 
l'on devrait mener des analyses sur les répercussions sociales de la recherche stratégique entreprise 
ou parrainée par le gouvernement, afin de prévoir tant les possibilités pouvant en résulter que les 
conséquences néfastes possibles de son utilisation. 

Le gouvernement doit déterminer les champs de recherche fédéraux dont pourraient se charger, 
d'une façon plus efficace, les universités ou les laboratoires industriels, ou les deux ensemble. Il 
est important de déterminer quels sont les champs où l'on retrouve un double emploi et ceux 
desquels le gouvernement devrait se retirer. Ainsi donc, les ministères et les organismes ont 
besoin d'élaborer un mandat comportant des critères précis qui soient conformes avec les 
priorités inhérentes à une stratégie de S -T. En tenant compte de ces critères, les activités des 
ministères devraient régulièrement faire l'objet d'évaluations externes rigoureuses, dont les 
résultats détermineraient la poursuite, la réorientation, le transfert à l'industrie ou aux universités, 
ou l'élimination des programmes de recherche fédéraux, ce qui permettrait ainsi de maximiser les 
fonds disponibles pour la recherche en fonction des travaux de S-T essentiels. 

15 Un passage détaillé portant sur le rôle du gouvernement fédéral en matière d'exécution des S-T se trouve au 
Chapitre un. 



Le Programme d'aide à la recherche 
industrielle (PARI) : 

Le PARI soutient et favorise l'innovation' 
scientifique et technologique au Canada par 
l'entremise de partenariats stratégiques et 'de' 
réseaux. Le programme facilite le transfert' 
des connaissances accumulées  provenant  
des laboratoires des gouvernements fédéral 
et provinciaux, des organisations du secteur 
privé ainsi que des co llèges et des 
universités afin qu'elles puissent être 
utilisées par les petites et moyennes 
entreprises canadiennes. En outre, le 
programme PARI offre un soutien financier 
pour les activités de R-D visant à améliorer' 
le rendement et la compétitivité des 
entreprises. Le PARI travaille également 
avec le ministère des Affaires extérieures et 
du Commerce international en vue d'aider 
les entreprises canadiennes à entrer en 
contact avec des sources internationales en  

matière de technologie 
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Recommandation : 

Que les ministères et organismes à vocation scientifique (MOVS) soient investis 
du mandat de procéder régulièrement à des évaluations externes rigoureuses de 
leurs activités, en se fondant sur des critères particuliers à chaque ministère, qui 
soient conformes avec les priorités inhérentes à la stratégie de S-T fédérale. 

Afin de déterminer si une activité est 
dédoublée ou inutile, dans le contexte des 
compressions budgétaires gouverne-mentales, 
il faut adopter une approche axée sur 
l'intégration des systèmes, et que celle-ci soit 
appliquée à tous les ministères. La gestion 
coordonnée des programmes de recherche 
gouvernementaux assurera la synergie 
interministérielle nécessaire à l'atteinte 
efficace et efficiente des résultats voulus. 

Collaboration et partenariats 

Afin de maximiser les avantages que 
comportent l'expertise humaine et les 
ressources matérielles et de réduire les coûts, 
les laboratoires publics devraient chercher 
des occasions de collaborer avec les 
laboratoires universitaires et industriels 
dans le cadre de partenariats intersectoriels 
et multi-disciplinaires. Une telle 
collaboration pourrait signifier la participation 
à des centres d'excellence, des consortiums ou 
d'autres activités de collaboration telles que 
celles parrainées par le PARI (voir l'encadré), 
Plutôt que d'opérer seul ou en concurrence 
avec d'autres groupes. 

2.1.3 La recherche menée par l'industrie 

Le financement global au titre de la R-D qui est assuré par l'industrie canadienne est beaucoup 
moins élevé que celui des principaux pays de l'OCDE (Tableau 1.1, Chapitre un). En outre, les 
entreprises fournissent une très petite part du financement pour la recherche universitaire comparé 
à d'autres secteurs au Canada (Figure 4.3). Comme on l'a vu au Chapitre trois, l'industrie doit 
augmenter sa part de financement et son engagement envers la R-D. Lorsqu'il ne lui est pas 
Possible d'entreprendre elle-même des travaux de recherche ou de les augmenter, l'industrie 
devrait chercher des occasions de collaborer avec des chercheurs travaillant dans les 
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(7,5 %) 

Org. à but non lucratif 
(7,7 %) 

Source: Statistique Canada Universités** (41 %) 

Le financement pour le secteur de l'enseignement supérieur comprend les sommes 
octroyées par le Fonds universitaire général (FUG), les frais d'inscription des 
étudiants et les dons divers. Le FUG provient de sources fédérale et provinciales, 
quoiqu'il n'est pas destiné de manière précise à la recherche parrainee. Toutefois, 
dans la plupart des cas, ce financement est consacré à la recherche parrainée. 
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laboratoires publics ou universitaires. En combinant le savoir technique, les compétences en 
commercialisation et les fonds destinés à la R-D de l'industrie avec les ressources matérielles et 
l'expertise des scientifiques issus du gouvernement et des universités, nous maximiserons les 
avantages pour tous, d'une manière durable du point de vue économique. Les Centres d'excellence 
offrent à l'industrie des occasions de participer à des recherches en collaboration et d'en 
bénéficier. 

«La recherche que mènent les centres d'excellence se fonde sur la «recherche fondamentale» 
effectuée dans les laboratoires universitaires qui sont leurs partenaires, en se concentrant 
sur les éléments qui représentent un potentiel stratégique. La "recherche fondamentale" 
augmente notre bassin de connaissances en sciences et en ingénierie et, grâce à des liens 

avec des chercheurs de partout 
dans le monde, elle donne un 
aperçu de l'inventaire mondial 
des connaissances. La 
focalisation stratégique assure le 
développement de connaissances 
dans des secteurs qui présentent 
un potentiel réel de succès 
commercial viable pour le 
Canada, en faisant participer des 
utilisateurs industriels dès le 
début du processus de recherche. 
Étant donné que ces activités sont 
essentiellement «pré-
compétitives», on peut en retirer 
le maximum d'avantages si elles 
sont menées dans le cadre de 
projets de collaboration, avec les 
Centres d 'exçellence, par 

L'une des clés permettant de s'assurer que des interactions productives ont lieu est de 
faciliter la communication et l'accès à l'expertise et aux ressources qui résident dans les 
divers établissements de recherche. L'industrie peut et devrait jouer un rôle important pour 
ce qui est de faciliter ce flux d'information. L'on traite plus avant de cette question dans la 
section 2.2.1 de ce chapitre. 

16 Centres d'excellence de l'Ontario. Mémoire à l'intention de l'Examen des S-T, Ottawa, août 1994, p.7. 

exemple.»' [Traductionl )06  [Traduction] 



«Les projets de recherche de PRECARN 
(Réseau des recherches avancées 
précompétitives) constituent de bons 
exemples d'une approche coopérative 
menée par l'industrie à laquelle participent 
les utilisateurs et les producteurs de 
technologies ainsi que des chercheurs 
universitaires de grand talent». [Traduction] 

Source  : G. M. McNabb 84 Associates hic. 1994, 
p. 2. 
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Recommandation : 

Qu'on encourage et renforce les ententes de collaboration stratégiques liées à la 
recherche entre les laboratoires publics, universitaires et industriels, et qu'on 
favorise les partenariats intersectoriels et multidisciplinaires. 

2.2 AMÉLIORER LA CAPACITÉ D'ADAPTER ET D'APPLIQUER LES CCONNAISSANCES 

L'habileté du Canada à récolter les fruits de la recherche devrait atteindre un niveau 
d'excellence comparable à celui que nous avons actuellement atteint en matière de 
recherche fondamentale. Les Canadiens doivent assurer la mise au point et l'exportation 
de produits de R-D, et non seulement la production de nouvelles connaissances, si l'on veut 
que de notre solide base de connaissances, jaillissent la richesse, la création d'emplois et 
une qualité de vie élevée. Nous devons trouver des moyens efficaces pour réaliser ces 
objectifs. 

«Le Canada a créé des bassins de savoir dont l'excellence est reconnue, mais ce 
savoir ne peut être transformé à ce stade-ci en des produits nouveaux, sans un aussi 
bien des investissements financiers que des soins avisés de la part de ceux qui sont 
expérimentés en matière de marchés mondiaux et de processus d'élaboration 
réussie de produits. En fait, nous avons une *réserve» importante de technologies 
qui présentent un potentiel commercial très intéressant et qui, faute d'être exploitées., 
par les Canadiens, s'envoleront hors des frontières.» 17  [Traduction] 

Afin de faciliter l'application et l'utilisation 
des connaissances, il faut de la concertation et 
de la coordination entre les intervenants de 
S-T. Des liens efficaces doivent donc exister. 
Au Canada, cependant, ces liens ne sont pas 
toujours noués efficacement. Nous devons 
explorer de nouvelles façons de nouer des 
liens, conformément au modèle intégré 
décrit à la Figure 1.1 (Chapitre un), et celles 
qui seraient couronnées de succès seraient 
Présentées à titre de modèles que les autres 
Pourraient adopter et adapter. 

2.2.1 Liens entre l'industrie et les universités 

Dans une certaine mesure, la faiblesse des liens qui existent entre les universités et l'industrie 
est causée par l'absence d'une culture, au sein de l'industrie canadienne, qui soit axée sur les 

17 
L'Institut canadien des recherches avancées, p.7. 
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sciences, ainsi que par le manque de compréhension mutuelle entre les universités et les 
entreprises. Si ces liens étaient améliorés, il y aurait une plus grande volonté ou capacité de la 
part de l'industrie d'adopter des innovations scientifiques et de les incorporer dans ses 
activités. À plus long terme, l'industrie sera mieux en mesure de maintenir sa compétitivité si 
elle développe une meilleure compréhension des connaissances scientifiques qui auront des 
répercussions sur son avenir. Le Chapitre trois décrit divers modèles de partenariat et de 
transfert technologique. Lorsqu'ils sont prometteurs, les consortiums précompétitifs, les 
grappes et les réseaux devraient être facilités. 

«L'écart le plus important et le plus grave qu'on retrouve dans l'éventail d'activités 
liées à l'innovation, qui vont de la recherche fondamentale à la mise au point d'un 
produit, est le peu de participation ou même d'intérêt de la part de l'industrie pour 
la recherche qui n'aboutira pas à la production de produits commercialisables dans 
ses deux premières années... Si nous n'arrivons pas à changer l'attitude de 
l'industrie canadienne envers la recherche, ce sont les entreprises étrangères qui 
bénéficieront le plus de nos importants investissements dans la recherche 
fondamentale, et nos nouveaux diplômés les plus compétents se tourneront vers les 
défis qu'offrent ces entreprises.»' [Traduction] 

Là où des liens solides sont établis, les gains généraux sont incontestables. La compagnie Ford 
Motor du Canada en est un bon exemple : elle a choisi d'aménager à Windsor les installations 
de la Ford Cast Aluminum Research and Development (CARD). La CARD est le siège social 
mondial de Ford où est effectuée la R-D relative au moulage d'aluminium pour les 
automobiles. La décision de FORD d'implanter la CARD à Windsor a reposé, en partie, sur 
l'accès à cet endroit à un personnel hautement compétent.' Cela est en grande partie le résultat 
d'une entente entre Ford et la faculté d'ingénierie de l'Université de Windsor, laquelle 
organise le placement en coopérative d'étudiants de 1" cycle en génie métallurgique. Ces 
étudiants ont joué un rôle majeur dans la mise au point d'une technologie qui pourrait avoir 
des effets considérables sur l'industrie de l'automobile et l'industrie de l'aluminium. 

2.2.2 Partenariats et consortiums 

Grâce aux partenariats entre les secteurs et les consortiums industriels, les petites et moyennes 
entreprises pourront mieux s'attaquer à des problèmes liés à la grande entreprise et tirer profit 
des possibilités qui s'offrent à elles. Quelques modèles prometteurs sont présentement à 
l'essai; s'ils sont couronnés de succès, l'on devrait les promouvoir et en encourager d'autres, 
lorsque cela se révèle pertinent. Les Laboratoires de recherches en télécommunications (voir 
l'encadré) constituent un exemple d'un consortium efficace axé sur la recherche, combinant la 
recherche universitaire et l'orientation de l'industrie. 

18 McNABB, G.M. et associés inc. Mémoire à l'intention de l'Examen des S-T, Ottawa, août 1994, p. 2. 

19 CARRINGTON, John. «R&D Shifts into High Gear», University of Windsor, automne 1993. 



20 

L'avancement des connaissances 89 

Laboratoires de recherches en télécommunications (TR Labs) : 

Les «TR Labs» ont été fondés en 1986 en tant que consortium de recherches fondé sur une 
collaboration entre l'industrie, les universités et le gouvernement. Ils dirigent un réseau de 
recherches dans l'Ouest canadien et représentent la plus importante organisation de recherches 
en télécommunications à but non lucratif au Canada. Les travaux de recherche appliquée se 
concentrent sur cinq technologies stratégiques : 

• réseaux et recherche sur les systèmes 

• photonique 

• communications sans fils 

• accès aux réseaux 

• réseaux de données et logiciels connexes 

Affiliés à des universités de l'Ouest canadien, les laboratoires offrent également une formation 
précieuse aux étudiants de 2' et de 3' cycle. 

Un autre exemple est le Fonds canadien des découvertes médicales (FCDM).' Malgré le fait 
qu'il y ait de vastes possibilités de marché concernant la technologie médicale au Canada, il 
existe une balance commerciale déficitaire importante en ce qui a trait aux fournitures 
médicales. Le FCDM tente de redresser la situation. Il constitue un partenariat unique entre le 
secteur privé, le gouvernement et les syndicats, qui vise à cerner les projets de recherche 
prometteurs pouvant être économiquement viables, par le biais du système d'examen par les 
Pairs du CRM, et à y investir des capitaux. Le gouvernement fédéral devrait promouvoir de 
telles collaborations stratégiques entre les intervenants de S-T dans des secteurs clés, 
définis par la stratégie de S-T. 

2.2.3 Accès à l'information 

Un accès efficient et efficace aux connaissances et à l'expertise est essentiel si on veut 
maximiser tout le potentiel lié à l'utilisation créatrice des découvertes scientifiques. Une 
collaboration entre secteurs pour l'élaboration d'une base de données nationale sur les travaux 
de R-D en cours dans les établissements de recherche canadiens, de pair avec une base de 
données interactive en matière d'expertise scientifique et technologique, nationale et 
internationale, amélioreraient cet accès. En outre, il faut un mécanisme hautement efficace qui 
communique à la communauté entière ces connaissances, ainsi que leur importance et leurs 

Le FCDM, créé en décembre 1994, est une coentreprise de MDS Health Ventures Inc., du Conseil médical de 

recherche Inc., de l'Institut professionel de la fonction publique du Canada, de Talvest Fund Managment Inc., de 

CIBC Wood Gundy Capital et de CIBC Wood Gundy. Le fonds est administré par la Medical Discoveries 

Management Corporation. 
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applications possibles. Le Réseau canadien pour l'avancement de la recherche, de l'industrie 
et de l'enseignement (CANARIE), mis sur pied actuellement, constitue un bon exemple 
d'utilisation de l'autoroute de l'information en vue de faciliter le transfert des connaissances 
(voir l'encadré). 

Face à un contexte de mondialisation et de collaboration internationale, les infrastructures 
canadiennes de communications doivent se mesurer aux normes internationales les plus 
élevées, afin de permettre aux Canadiens de capturer les avantages qu'offre l'autoroute de 
l'information. 

«L'évolution rapide des percées 
scientifiques prend appui sur le flux 
rapide de l'information scientifique, 
rendu possible grâce à la 
mondialisation de l'information. 
L'aptitude d'un pays à soutenir la 
concurrence dans le domaine des 
sciences et de la technologie peut être 
considérablement réduite si sa 
technologie relative aux 
communications est déficiente, ou si 
des politiques économiques et des 
programmes politiques nationaux 
nuisent à ce flux d 'infirmation.» 21  
[Traduction] 

«/Le réseau CANARIE1 constitue un exemple 
de la collaboration à grande échelle que l'on 
attend en ce domaine du secteur public et du 
secteur privé. D'ici l'année 1999, CANARIE 
reliera des centres de recherche et des 
établissements d'enseignement canadiens au 
moyen d'une autoroute à large bande et à 
grande vitesse. Il offrira également la 
possibilité de se raccorder à Internet et à 
d'autres réseaux internationaux.» 
Source : Industrie Canada. L'autoroute canadienne de 
l'itformation, Ottawa, 1994, p. 17. 

Recommandation : 

Qu'on établisse, de concert avec d'autres secteurs, une base de données 
interactive portant sur l'expertise scientifique et technologique, nationale et 
internationale, ainsi qu'une base de données nationale sur la R-D en cours dans 
les laboratoires de recherche canadiens, de pair avec une infrastructure en 
communications apte à rendre ces informations accessibles. 

2.2.4 Droits d'auteur sur la propriété intellectuelle et autoroute de l'information 

La venue de l'autoroute de l'information a provoqué bien des débats sur la question de la 
propriété intellectuelle, entre autres la protection des droits d'auteur relativement aux travaux 
circulant dans les systèmes électroniques. Même si l'autoroute de l'information représente un 

21 Table ronde nationale du gouvernement, de l'industrie et des universités. Future National Policies Within 
Industrialized Nations: Report of a Symposium. Washington, National Academy Press, 1992, p. 12-13. 
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outil puissant de transfert des connaissances, la fraude et le piratage, ainsi que les 
conséquences économiques qu'ils peuvent engendrer, donnent matière à préoccupation. 

Le Sous-comité sur le droit d'auteur du Comité consultatif sur l'autoroute de l'information a 
été créé en août 1994 afin d'émettre des recommandations sur les droits d'auteur relatifs à 
l'autoroute de l'information. Le Sous-comité a conclu que la législation actuelle sur les droits 
d'auteur était suffisamment souple pour offrir une protection adéquate aux travaux nouveaux 
ou existants cheminant par voie électronique.' En fait, plusieurs des problèmes les plus 
difficiles ne sont ni de nature légale, ni reliés aux politiques; ils sont plutôt d'ordre 
administratif ou technique. L'on a identifié deux obstacles : les difficultés touchant l'exécution 
de la loi et celles touchant la compensation des droits. Se trouve à l'annexe 4 une liste des 
recommandations émises par le Sous-comité sur le droit d'auteur, lesquelles visent 
l'élimination de ces obstacles. Il faut établir sans délai des mesures de protection de la 
propriété intellectuelle pour les chercheurs canadiens, afin d'encourager une utilisation accrue 
de l'autoroute de l'information en vue de la diffusion et de l'utilisation des connaissances au 
Canada. 

Recommandation : 

Qu'on améliore les mesures de protection relatives à la propriété intellectuelle 
pour les travaux circulant sur l'autoroute de l'information, en éliminant tout 
obstacle de nature administrative ou technique susceptible de restreindre 
l'exécution efficace des règlements sur les droits d'auteur. 

2.2.5 Obstacles administratifs 

Il existe de nombreux obstacles administratifs qui découragent l'amélioration de la 
compréhension, de la coopération et de la concertation entre l'industrie, les 
gouvernements et les universités; ces obstacles doivent être abolis. Par exemple, la non 
transportabilité des pensions au sein de certains secteurs, ou entre eux, nuit à la mobilité d'un 
Personnel hautement compétent. De même, l'absence de normes nationales en matière 
d'éducation, combinée avec la non reconnaissance des certificats, ont l'effet de limiter le libre 
transfert de personnel de part et d'autre des provinces et des secteurs. Un autre exemple 
d'obstacle administratif est la manière différente qu'ont les diverses organisations de traiter les 
droits d'auteur sur la propriété intellectuelle. 

2.2.6 L'élaboration de politiques sociales 

Il est nécessaire de mieux diffuser et d'appliquer de manière innovatrice la recherche en 
sciences sociales, afin de l'utiliser à son plein pouvoir lorsqu'il s'agit d'élaborer une 

22 
Sous-comité sur le droit d'auteur du Conseil consultatif de l'autoroute de l'information. Rapport préliminaire sur le 
droit d'auteur et l'autoroute de l'information, Ottawa, décembre 1994. 



«La croissance rapide des percées en 
biotechnologie --y compris la manipulation 
génétique des produits agricoles et les systèmes de 
reproduction humaine -- soulèvent une multitude de 
questions légales, éthiques et sociales complexes.» 
[Traduction] 

Source  : Social Sciences Federation of Canada. Mémoirel 
l'intention de l'Examen des S-T, Ottawa, août 1994, p. 5. 
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politique sociale. Le gouvernement a la responsabilité de déterminer quels sont les problèmes 
sociaux qui ne sont pas traités adéquatement par les politiques actuelles. La réforme des 
politiques devrait se fonder sur des recherches pertinentes dans le domaine des sciences 
sociales et des humanités. Il y a de grandes attentes, par exemple, quant au progrès et aux 
avantages qu'apporteront au système d'éducation, l'autoroute de l'information et la 
technologie connexe. «Cependant, pour obtenir les avantages maximums et éviter de 
gaspiller les ressources rares, il faut procéder à des recherches pratiques sur l'utilisation 
efficace des technologies nouvelles en salle de classe.» 23  

De nouveaux modèles de coopération et de 
concertation entre les institutions de 
recherche et l'industrie, ainsi que des 
mécanismes créatifs de diffusion des 
connaissances contribueront de manière 
importante à appliquer avec succès le 
savoir canadien et international. Cela 
facilitera grandement la pleine exploitation 
des ressources, en réduira les doubles 
emplois et formera la pierre d'assise d'un 
développement économique et social 
puissant, fondé sur les connaissances. 

2.3 ENCOURAGER ET SOUTENIR UNE CULTURE FORTEMENT AXÉE SUR LES SCIENCES ET 
LA TECHNOLOGIE 

La promotion d'une culture scientifique et la promotion d'une éducation scientifique sont 
étroitement liées, et ensemble elles forment le pivot de la croissance économique et sociale 
future. Une solide culture au chapitre des S-T dans nos écoles fournira aux jeunes 
Canadiens et Canadiennes la motivation nécessaire pour s'intéresser aux S-T et s'y 
familiariser, ce qui établira les S-T comme une partie intégrante de l'environnement 
scolaire. La valeur qu'attribuent les Canadiens aux S-T a des répercussions sur le 
transfert et l'application innovatrice des connaissances et sur le développement d'une 
main-d'oeuvre versatile possédant des connaissances scientifiques. Finalement, cela influe 
sur l'économie future et le développement social du Canada. 

L'épanouissement d'une population informée et motivée doit être vu comme un aspect central 
autant d'une stratégie scientifique que d'une stratégie canadienne de ressources humaines. Les 
Canadiens doivent développer une meilleure compréhension des rapports existants entre les 
sciences, les emplois et la qualité de vie. Par conséquent, l'une des composantes 
importantes d'une stratégie fédérale de S-T doit être la création d'une nouvelle vision 
partagée pour les S-T. 

23 Conseil consultatif national des sciences et de la technologie. Les normes nationales en matière d'éducation : Une 
question d'excellence, Ottawa, 1994, p. 14. 
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Malgré l'importance d'une culture fortement axée sur les S-T, le consensus dégagé dans le 
cadre de l'Examen des S-T révèle l'absence d'une telle culture au Canada. En général, les 
Canadiens ont tendance à être intéressés par les sciences, mais, en partie à cause de la vitesse 
et de la complexité de leur évolution, ils demeurent intimidés par celles-ci. Ils ne les 
perçoivent pas comme faisant partie intégrante de leur vie quotidienne ou comme leur étant 
utiles. Ils n'ont donc pas la motivation de mieux s'informer sur les S-T et sur les utilisations 
qu'ils peuvent en faire. 

Les Canadiens qui n'ont ni le talent ni l'inclination pour faire converger leurs objectifs 
d'études et de carrière sur les S-T doivent toutefois acquérir de la confiance par rapport aux 
S-T, puisqu'elles sont partout et qu'elles façonnent leurs milieux de vie et de travail. Ils 
doivent pouvoir les apprécier sans en être intimidés et saisir les problèmes sociaux et éthiques 
que soulèvent les progrès scientifiques et technologiques. Une meilleure compréhension des 
changements sociaux qui en découlent et qui affectent leur famille et leur communauté feront 
qu'ils comprendront et accepteront mieux leur rôle dans une société moderne axée sur les 
connaissances. Si les tendances actuelles ne sont pas renversées, la société canadienne se 
divisera en deux pôles : ceux qui sont versés dans les techniques, et ceux qui ne le sont pas. 
Cela pourrait avoir comme conséquence qu'une partie de la population ne sera pas apte à jouer 
un rôle primaire dans la nouvelle économie. 

2.3.1 Initiatives touchant la culture scientifique 

Les initiatives canadiennes actuelles qui touchent la culture relative aux sciences peuvent se 
classer en trois grands secteurs de programmes : les programmes aidant à accroître la 
sensibilisation des Canadiens vis-à-vis du rôle que jouent les S-T dans leur vie; les 
programmes visant à fournir les compétences et les ressources dont ont besoin nos écoles pour 
former les jeunes dans les S-T; et les programmes offrant reconnaissance et récompenses aux 
étudiants, aux enseignants et aux organisations méritants. Un certain nombre de programmes 
ont été mis sur pied avec succès dans chacun de ces trois secteurs. Des programmes tels que 
les Camps canadiens pour les jeunes en sciences et en génie et Shad Valley sont des exemples 
d'initiatives réussies faisant la promotion des sciences. Les prix Michael Smith pour la 
promotion des sciences et les prix du Premier ministre pour l'excellence dans l'enseignement 
des sciences, de la technologie et des mathématiques sont des programmes de reconnaissance 
et de récompenses fédéraux qui sont couronnés de succès. 

2.3.2 Approche coordonnée 

En dépit de ces réussites apparentes, les initiatives touchant la culture scientifique, y compris 
plusieurs initiatives entreprises par les gouvernements provinciaux', sont limitées du fait 

Voici quelques organisations provinciales clés qui effectuent actuellement des activités de promotion scientifique : 

le Conseil des provinces atlantiques pour les sciences; l'Association canadienne-française pour l'avancement des 
sciences; la Société pour la promotion des sciences et de la technologie (Québec); le Science Network Ontario; 
Science Manitoba; et l'Association for the Promotion and Advancement of Science Education (BC). 



«Le défi de développer une culture axée sur les 
sciences représente une tâche trop complexe 
pour n'être confiée qu'a un secteur de 
l'économie, un groupe d'intérêt ou un niveau de 
gouvernement — il faut faire appel à des 
partenariats.» [Traduction] 

Source  : Sciences et Culture Canada. Mémoire à 
l'intention de l'Examen des S-T, Ottawa, août 1994. 

Recommandation : 

Qu'on élabore un plan intégré visant le développement d'une culture 
scientifique, lequel comprendrait un processus d'évaluation officiel des 
programmes fédéraux existants. Ce plan doit rassembler toutes les parties qui 
prennent actuellement part à des initiatives liées à la culture scientifique, telles 
que les gouvernements fédéral et provinciaux et les organisations 
indépendantes. 
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qu'elles sont isolées les unes des autres. Il 
n'y a pas de plan cohérent qui en assure la 
coordination de manière à ce que les 
programmes puissent faire fond sur les 
meilleures pratiques et éviter le double 
emploi et le chevauchement des ressources. 
L'étude des programmes qui ont réussi à 
changer l'attitude des Canadiens vis-à-vis de 
la santé et la mise en forme (p. ex. 
Participaction) ces dernières années, est 
susceptible de révéler de nouvelles 
approches créatrices, qui pourraient être 
adoptées. 

Étant donné l'importance d'une culture scientifique pour le fondement de la croissance future, 
les programmes axés sur la culture scientifique, y compris ceux de Sciences et Culture Canada, 
devraient être liés ensemble de façon cohérente et complémentaire afin que leur efficacité à 
motiver la population canadienne vis-à-vis des S-T soit pleinement réalisée. 

Pour élaborer un plan coordonné, il faut deux agents précurseurs. Premièrement, il doit y avoir 
un effort de collaboration afin de dresser un inventaire de tous les programmes fédéraux, 
provinciaux et indépendants qui sont axés sur la culture scientifique. Cela pourrait prendre 
la forme d'une base de données électronique. Deuxièmement, il faudrait procéder 
régulièrement à une évaluation officielle rigoureuse de l'efficacité et de la pertinence de 
l'orientation de tous les programmes fédéraux. L'on devrait également évaluer leur 
complémentarité avec les programmes provinciaux et autres. Si les programmes affichent 
une réussite par rapport à leur mandat, ils devraient être poursuivis et peut-être élargis; sinon, 
les fonds qui leur sont consacrés devraient être réorientés. 

2.3.3 Accès aux ressources liées à la culture scientifique 

Un inventaire national des données sur la culture scientifique joint à l'évaluation officielle 
continue des programmes fédéraux axés sur la culture scientifique faciliteront la mise sur 
pied d'un réseau culturel scientifique qui permettra le partage des ressources et des 
meilleures pratiques. Cela devrait créer un véhicule efficace pour l'établissement de 



, «Pour assurer un bon gouvernement et une 
saine démocratie, les citoyens et les 
citoyennes doivent être capables d'arrêter en 
toute connaissance de cause leurs choix sur 
les questions liées aux sciences et à la 
technologie...» et un «bon gouvernement a 
besoin de bonnes connaissances pour 
formuler des politiques et pour légiférer.» 

Source : Rapport du Groupe de travail sur l'avancement 
des connaissances au Groupe de travail interministériel 
sur les priorités des sciences et de la technologie. 
Ottawa, 30 novembre 1994, p.15 et 26. 
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partenariats et la coordination des programmes et, ultimement, pour l'exécution plus efficace et 
plus économique des activités fédérales axées sur la culture scientifique. Cela devrait aussi 
faciliter, pour les écoles et les communautés partout au pays, l'accès à l'information et aux 
programmes liés à la culture scientifique. 

2.4 AMÉLIORER LES NORMES EN MATIERE D'ÉDUCATION ET DE FORMATION AINSI QUE 
LES CONNAISSANCES EN SCIENCES 

«En cette ère de l'information, on mesure la richesse d'une nation d'après les 
compétences, les connaissances et les capacités de ses membres. La mise en commun 
de leurs talents stimulent l'entreprise et lui permettent de prospérer, générant ainsi la 
richesse qui contribue à notre niveau de vie. La qualité de l'enseignement que nous 
offrons à nos citoyens reflète donc le véritable caractère de notre pays.» 25  

Les Canadiens doivent reconnaître que pour être synchronisés avec le monde moderne, une 
base solide en sciences, en technologie et en mathématiques est tout aussi essentielle que 
savoir lire et écrire. C'est la pierre d'assise sur laquelle nous nous appuierons pour créer 
une solide culture axée sur les sciences, les activités innovatrices de développement et un 
développement social progressif. Si on veut réaliser la vision pour le Canada telle qu'on la 
présente dans le présent rapport, l'éducation, la formation et la connaissance des sciences 
des Canadiens doivent être vues comme le prolongement d'une politique sociale et 
économique nationale, où tous les secteurs doivent s'employer activement à l'améliorer. 

Nous parlons ici de deux types d'éducation et de formation : l'éducation de base en S-T de la 
population en général et l'amélioration des connaissances en sciences; et l'éducation et la 
formation d'un personnel hautement qualifié dans le domaine des S-T. 

2.4.1 Les connaissances en sciences 

Selon la Société royale du Canada, la 
connaissance des sciences comporte trois 
volets : la compréhension générale du 
processus scientifique; la compréhension de 
certains termes scientifiques; et la 
Compréhension de certaines répercussions 
sociales entraînées par les S-T." Cette 
connaissance générale fournit le fondement 
d'un apprentissage permanent et une 
sensibilisation par rapport à la place 
qu'occupe les S-T dans notre société. Elle 
devrait également offrir les connaissances et 

25 
Conseil consultatif national des sciences et de la technologie. Les nonnes nationales en éducation, p. 47. 

26 Société royale du Canada. La science et le public, Ottawa, 1988. 
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la compréhension de base permettant aux membres de la population de résoudre les problèmes 
auxquels est confrontée la société. 

«// y a de sérieux préjugés à l'encontre des sciences, de la technologie et de 
l'innovation qui sont enracinés dans nos valeurs culturelles conservatrices et qui 
sont, à un degré plus élevé que nous voudrions l'admettre, renforcés au cours des 
processus d'apprentissage formel et informel.»27  

Les pré-requis à l'acquisition d'une bonne base de connaissance en sciences, en technologie et 
en mathématiques sont un programme stimulant et excitant qui procurent les éléments dont on a 
besoin et forment des enseignants compétents capables de livrer ces programmes de manière 
efficace. 

Le processus d'apprentissage 

Le rapport du CCNST intitulé Les normes nationales en éducation : Une question 
d'excellence'',  fait état d'une corrélation entre les niveaux d'instruction et l'emploi et de la 
nécessité d'élaborer de normes nationales afin que les Canadiens puissent atteindre et surpasser 
les normes internationales. Un pas en cette direction a été réalisé avec la création du Programme 
d'indicateurs de la réussite scolaire (PIRS), qui a été lancé par le Conseil des ministres de 
l'éducation du Canada (CMEC). Le premier test national en mathématiques a été administré en 
1993. Un deuxième est prévu pour 1996. Le CMEC, avec l'appui du gouvernement fédéral, est 
à élaborer un test de sciences, lequel est prévu pour 1996. 

En faisant fond sur cela, on devrait élaborer un programme national en sciences et en 
mathématiques, dans le cadre duquel leur enseignement serait obligatoire de la première année 
à la douzième année. Cependant, il est entendu que ceci ne signifie pas qu'il faut uniformiser 
l'organisation du contenu ou la méthodologie. 

Les méthodes d'enseignement et les moyens pour atteindre les objectifs d'apprentissage 
devraient être variés afin de stimuler l'intérêt et de répondre à des styles d'apprentissage 
différents. L'on devrait explorer de nouvelles méthodes, y compris l'utilisation de la 
technologie dans les salles de classe. L'enseignement assisté par le multimédia et les 
communications avec les communautés éloignées est un outil inestimable. En augmentant 
la recherche dirigée en éducation et le partage, entre juridictions, de modèles valables, on 
accélérera le rythme du développement et l'adoption de nouvelles méthodologies. L'on 
devrait démontrer la pertinence des S-T dans la vie quotidienne, par l'entremise de méthodes 
d'enseignement innovatrices. L'enseignement de l'histoire, par exemple, devrait comporter des 
références quant à la part jouée par les découvertes scientifiques dans l'évolution des structures 
sociales et le déroulement des événements mondiaux. 

27 Centres d'excellence de l'Ontario, p.7. 

28 Conseil consultatif national des sciences et de la technologie. Les normes nationales en matière d'éducation : Une 
question d'excellence, Ottawa, mai 1994, p. 46. 
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Les visites à des musées de la technologie proposant une participation interactive constituent 
un excellent moyen pour stimuler l'intérêt envers les S-T et en enseigner les principes de base. 
De plus, il est important que les élèves du secondaire acquièrent des compétences 
technologiques de base. Où et lorsque l'économie le permet, il faudrait exiger des élèves du 
secondaire une expérience en milieu de travail ou en coopérative s'ils veulent se voir décerner 
leur diplôme, comme cela est recommandé dans le rapport du CCNST intitulé Les normes 
nationales en éducation : Une question d'excellence. 

Recommandation : 

Qu'on encourage le Conseil des ministres de l'éducation du Canada (CMEC) à 
établir un programme national axé sur les sciences et les mathématiques. 

Le volet de l'enseignement 

L'un des volets essentiels d'un système d'éducation de premier ordre est une formation de 
première classe pour les enseignants. Les prérequis en sciences pour l'admission à un 
programme universitaire sont en ce moment inadéquats, ainsi que l'est la formation des 
enseignants en sciences. La Commission royale sur l'enseignement du gouvernement de 
l'Ontario a indiqué que : 

«L'université Queen's, par exemple, exige que tous les étudiants qui présentent une., 
demande d'admission à sa Faculté d'éducation possèdent certaines connaissances en 
mathématiques et en sciences. Cependant, la plupart des facultés n'ont aucune 
exigence à cet égard....»" [Traduction] 

La Commission souligne également que : 

«Très peu de programmes en éducation, ici ou ailleurs, sont évalués sur des critères 
autres que la satisfaction des étudiants en éducation ou le succès des diplômés à se 
trouver des emplois en enseignement... Il semble n'exister aucune évaluation 
systématique des connaissances et des compétences des récents diplômés de 
l'Ontario... On recommande que les programmes d'éducation des maîtres soient 
reconnus de la même façon que d'autres programmes professionnels ou 
universitaires supérieurs, tant en Ontario qu'ailleurs.»3°  [Traduction] 

Les lacunes dans les connaissances de base en sciences et en mathématiques se traduisent 
souvent par une piètre qualité de l'enseignement des sciences dans les écoles, particulièrement 

29 Gouvernement de l'Ontario. Commission royale sur l'enseignement, Pour l'amour d'apprendre : rapport de la 
Commission royale sur l'enseignement, volume III, Les éducateurs, les éducatrices, Toronto, 1995, p. 23. 

30 
Ibid., p. 16-17. 
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au niveau primaire. Il faut relever les normes de formation des enseignants en sciences. Pour 
que les enseignants demeurent très au fait des nouvelles connaissances et des faits nouveaux en 
S-T, il faut également que devienne obligatoire la recertification et que celle-ci soit accordée à 
la condition que les enseignants participent à des ateliers portant sur la formation et 
l'enseignement scientifiques, tel que le recommande le rapport de la Commission royale sur 
l'enseignement de l'Ontario.' 

Recommandation : 

Qu'on encourage le Conseil des ministres de l'éducation du Canada à exiger que 
La recertification des enseignants en sciences devienne obligatoire, et qu'elle soit 
accordée sous condition d'une participation régulière à des ateliers portant sur la 
formation et l'éducation scientifiques. 

Accès 

Les communautés n'ont pas toutes facilement accès à des musées de la science et de la 
technologie. Cependant, le potentiel d'accès s'améliore grâce à l'utilisation d'une banque 
élargie de matériel éducatif de S-T, qui est disponible par l'entremise de réseaux 
informatiques et par CD ROM. Le Réseau scolaire canadien et le Réseau national de 
l'enseignement sont deux exemples de l'utilisation de réseaux informatiques pour améliorer 
l'accès et la disponibilité d'une quantité de matériel éducatif. Les enseignants doivent avoir 
accès à cette technologie et être formés sur l'utilisation des ressources technologiques. 

2.4.2 Instruire et former des spécialistes 

L'instruction et la formation de la future génération de spécialistes scientifiques feront en 
sorte que le Canada demeurera à la fine pointe des découvertes dans certains domaines; 
que les Canadiens auront les compétences voulues pour répondre aux besoins 
technologiques et régler les problèmes sociaux dans une économie en évolution; garantiront 
l'accès aux meilleures recherches scientifiques internationales; et permettront au Canada 
de participer à d'importants projets de collaboration internationaux. 

Une expertise stratégique est nécessaire au sein de l'industrie afin de juger de la valeur de la 
technologie qui doit être mise au point ou acquise soit de nos propres établissements, soit de 
l'étranger. Un personnel innovateur et extrêmement bien formé fera en sorte que les 
connaissances soient appliquées à la mise au point de nouveaux produits et services, et que de 
nouveaux produits soient créés et préparés en fonction du marché. Les attitudes culturelles à 
l'effet que les carrières en technologie sont inférieures à d'autres professions comme le droit ou 
l'économie entretiennent la pénurie d'individus compétents en technologie. L'éducation 
permanente et la formation de la main-d'oeuvre scientifique et technique sont essentielles si 

31  Ibi d., p. 33. 
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l'on veut prévenir le retard dans les compétences techniques ainsi que promouvoir et maintenir 
la productivité. 

On devrait continuer à accorder un financement adéquat aux étudiants de 1 er  et de r et 3' cycles 
par l'entremise des conseils subventionnaires afin de s'assurer d'un bassin adéquat d'employés 
hautement compétents. Par ailleurs, d'autres secteurs, y compris les gouvernements 
provinciaux, doivent reconnaître et assumer leur responsabilité de fournir une part adéquate des 
fonds nécessaires. L'industrie pourrait aussi fournir d'importantes contributions en accordant 
des bourses et des prix ainsi qu'en augmentant le nombre et la diversité des stages pour les 
étudiants des programmes coopératifs. 

Accès 

L'utilisation efficace de l'autoroute de l'information améliorera grandement l'accès à du 
matériel. Le gouvernement fédéral, par exemple, devrait améliorer la disponibilité des 
données qu'il détient.32  

«Une meilleure gestion des données représente un pas important vers l'amélioration 
du transfert des connaissances dans une société démocratique. De plus, cela 
contribue à améliorer une culture axée sur l'apprentissage.... Une nouvelle approche 
de collaboration — laquelle tirerait avantage des technologies naissantes telle que 
l'autoroute de l'information — est instamment nécessaire. Elle n'aidera pas qu'au 
transfert technologique, mais offrira aussi aux étudiants canadiens un solide élément 
d'éducation au chapitre des compétences analytiques et arithmétiques, deux éléments 
importants d'une solide stratégie en matière de sciences et de technologie.» 33  
[Traduction] 

Les expériences en enseignement coopératif augmentent les possibilités de réseautage entre 
les établissements d'enseignement et l'industrie et améliorent l'accès aux connaissances 
ainsi que le transfert de connaissances entre les universités et l'industrie, et leur 
application. 

2.4.3 Collaboration et concertation 

La collaboration et la coopération deviennent de plus en plus importantes étant donné 
l'augmentation des coûts en éducation et en formation à tous les niveaux. Le partage, par 
exemple, des ressources, des méthodologies et de l'équipement entre les secteurs et entre les 
provinces ainsi que la collaboration à la planification des besoins futurs permettra à un plus 
grand nombre d'établissements et de particuliers de tirer avantage de ce qu'il y a de meilleur 
dans le système d'éducation. 

Cette question est traitée en détail au Chapitre deux, dans le cadre des dicussions sur l'initiative de libération des 
données. 

33 
Fédération des sciences sociales du Canada. Mémoire à l'intention de l'Examen des S-T, Ottawa, août 1994, p. 7. 



S'allier avec l'industrie pour créer un 
nouveau programme d'éducation : 

Le campus Edmunston du New Brunswick 
Community College (NBCC), en 
collaboration avec l'usine de pâtes et papier 
Fraser, offre maintenant un programme en 
électricité industrielle. L'usine fournit du 
financement et du matériel et participe à la 
formation des instructeurs du collège. On 
trouve parmi les étudiants des travailleurs de 
l'usine désireux de mettre à jour leurs 
compétences. Le programme .a été élargi afin 
d'inclure d'autres partenaires, tels que 
McCain Foods Ltée et la Fraternité 
internationale des ouvriers en électricité, qui 
sont intéressés à ce que leur main-d'oeuvre 
bénéficie de ce programme de formation. 
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«Ce que les collèges et d 'autres 
établissements peuvent faire de le mieux, 
c'est de former avec l'industrie de bons 
partenariats conjuguant le meilleur 
outillage et le meilleur enseignement... 
Nous devons être capables d'appuyer la 
formation... dans l'industrie ou de 
travailler dans le cadre d'arrangements 
tripartites conclus avec les syndicats et 
1 'industrie.»34  

En plus d'encourager ces partenariats, le 
gouvernement fédéral devrait agir de concert 
avec les provinces pour améliorer le niveau 
d'éducation et de formation en S-T à tous les 
niveaux; pour les aider à élaborer un 
programme national en sciences et en 
mathématiques; et pour promouvoir activement 
l'acquisition de connaissances et d'une 
expertise en sciences par la population. 

35 

3.0 RECOMMANDATIONS RELATIVES À L'AVANCEMENT DES CONNAISSANCES 

De nombreuses études effectuées ces dernières années ont cerné des questions similaires à 
celles dont traite le présent chapitre et ont proposé des recommandations semblables. Le 
CCNST a lui-même compilé un nombre important de rapports sur ces sujets.' Le Conseil 
économique a lui aussi déterminé, dans le rapport qu'il a publié en 1992 intitulé : A Lot to 
Learn, Education and Training in Canada, certaines de ces questions qui nécessitent notre 
attention. 

La différence la plus importante aujourd'hui est la reconnaissance du fait que pour réaliser des 
progrès significatifs, les Canadiens doivent passer rapidement du statu quo à la mise en 
application de changements dans notre façon d'apprendre et d'effectuer des recherches ainsi 
que dans notre façon de faire avancer et de diffuser les connaissances. 

34 Groupe d'étude sur les techniciens et les technologues. Savoir exploiter notre potentiel : rapport sommaire, 
Ottawa, p. 11. 

Les rapports du CCNST sur les sujets sont les suivants : Comité des universités, Comité du développement des 
ressources humaines, Comité de l'acquisition et de la diffusion de la technologie, Les femmes, un atout dans les 
métiers, la technologie, les sciences et le génie, Les normes nationales en matière d'éducation : Une question 
d'excellence, et, plus récemment, Comité sur les priorités des dépenses en sciences et technologie du gouvernement 
fédéral : Phase II. 
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Le temps est venu d'agir! Mais le récent processus fédéral d'examen des S-T a clairement 
démontré qu'il existe un empêchement majeur à la mise en oeuvre : l'absence d'un mécanisme 
assurant l'établissement et la surveillance des priorités de S-T, ainsi que d'un organisme 
fédéral apte à prendre des décisions difficiles et avisées. Le gouvernement fédéral doit 
fournir le leadership et la gestion nécessaires à l'élaboration, à la mise en oeuvre et à la 
surveillance continues d'une stratégie canadienne de S-T, laquelle comprendra 
d'importants volets axés sur l'avancement des connaissances. Le Chapitre un traite de cette 
question en détail. 

Les deux dernières lignes du rapport du Comité du CCNST sur les priorités des dépenses en 
sciences et en technologie du gouvernement fédéral : Phase II ne sont pas moins pertinentes 
aujourd'hui qu'elles ne l'étaient en février 1994:  

«...deux décennies à contempler des priorités suffisent. Le gouvernement devrait se 
décider à adopter un système pour établir des priorités et les mettre en oeuvre. »36  

Plus que jamais dans notre histoire, le savoir constitue la pierre d'assise sur laquelle repose 
la création de la richesse et des emplois ainsi que l'amélioration de notre qualité de vie. En 
vue de soutenir et de renforcer cette pierre d'assise, le CCNST recommande que le 
gouvernement fédéral : 

Soutienne nos forces en matière de découvertes : 

Qu'on encourage les conseils subventionnaires à recueillir davantage des fonds de 
contrepartie des clients et qu'on convainque les provinces, l'industrie et les organisations 
non gouvernementales à devenir des partenaires au regard de l'investissement national 
accordé à la recherche universitaire fondamentale et appliquée. 

2. Qu'on prévoit dans la stratégie de S-T un processus de collaboration avec les provinces en 
vue de déterminer et de maintenir un niveau de financement de base pour soutenir 
l'infrastructure de recherche en S-T dans les universités canadiennes. 

3. Que les ministères et organismes à vocation scientifique (MOVS) soient investis du mandat 
de procéder régulièrement à des évaluations externes rigoureuses de leurs activités, en se 
fondant sur des critères particuliers à chaque ministère, qui soient conformes avec les 
priorités inhérentes à la stratégie de S-T fédérale. 

Améliore la capacité d'adapter et d'appliquer les connaissances : 

4. Qu'on encourage et renforce les ententes de collaboration stratégiques liées à la recherche 
entre les laboratoires publics, universitaires et industriels, et qu'on favorise les partenariats 
intersectoriels et multidisciplinaires. 

36 
Conseil consultatif national des sciences et de la technologie. Comité sur les priorités des dépenses en sciences et 
technologie du gouvernement fédéral : Phase II, Ottawa, février 1994, p. 24. 
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5. Qu'on établisse, de concert avec d'autres secteurs, une base de données interactive portant 
sur l'expertise scientifique et technologique nationale et internationale ainsi qu'une base de 
données nationale sur les travaux de R-D en cours dans les laboratoires de recherche 
canadiens, de pair avec une infrastructure en communications apte à rendre ces informations 
accessibles. 

6. Qu'on améliore les mesures de protection relatives à la propriété intellectuelle pour les 
travaux circulant sur l'autoroute de l'information, en éliminant tout obstacle de nature 
administrative ou technique susceptible de restreindre l'exécution efficace des règlements 
sur les droits d'auteur. 

Encourage et soutienne une culture de S -T de qualité : 

7. Qu'on élabore un plan intégré visant le développement d'une culture scientifique, lequel 
comprendrait un processus d'évaluation officiel des programmes fédéraux existants. Ce plan 
doit rassembler toutes les parties qui prennent actuellement part à des initiatives liées à la 
culture scientifique, telles que les gouvernements fédéral et provinciaux et les organisations 
indépendantes. 

Améliore les normes en éducation et en formation ainsi que la connaissance des sciences : 

8. Qu'on encourage le Conseil des ministres de l'éducation du Canada (CMEC) à établir un 
programme national axé sur les sciences et les mathématiques. 

9. Qu'on encourage le Conseil des ministres de l'éducation du Canada (CMEC) à exiger que 
la recertification des enseignants en sciences devienne obligatoire, et qu'elle soit accordée 
sous condition d'une participation régulière à des ateliers portant sur la formation et 
l'éducation scientifiques. 
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CRITÈRES POUR LA PRISE DE DÉCISION 

Le CCNST appuie fortement les conclusions du vérificateur général à l'effet que «l'absence de 
lignes directrices et de critères de portée générale à l'échelle du gouvernement a contribué à 
faire en sorte que les ministères participent à des activités qu'ils devraient, à notre avis, remettre 
en question» 1  . Toutes les activités fédérales de S-T doivent être soumises à des critères de 
sélection rigoureux, lesquels devraient être appliqués avec continuité. En ce qui concerne leur 
application, chaque critère doit être pesé avec pertinence, en fonction du type d'activité de S-T 
concerné. À titre d'exemple, la recherche fondamentale parrainée par le gouvernement pourrait 
être évaluée de manière à mettre plus d'emphase sur l'excellence. 

Des critères précis, élaborés dans le cadre de la stratégie fédérale en matière de S-T, serviraient à 
orienter les décisions concernant les activités nouvelles ou existantes. Le CCNST propose que les 
critères soient répartis en deux grandes catégories. La première catégorie servirait de «butoir», 
c'est-à-dire à déterminer si l'activité est liée à la stratégie en matière de S-T et si elle convient au 
rôle du gouvernement fédéral (critères 1 et 2 ci-dessous). Si la réponse à l'un ou l'autre de ces 
critères est négative, l'activité ne franchit pas l'obstacle et ne devrait pas être poursuivie. La 
deuxième catégorie (critères 3, 4 et 5 ci-dessous) servirait de «filtre», c'est-à-dire à sélectionner 
les activités en fonction de leur qualité et à en déterminer l'intérêt. De plus, chaque ministère 
devrait élaborer un deuxième volet de critères qui lui permettra d'établir son propre ordre de 
priorité parmi les programmes. 

Des activités choisies devraient être régulièrement contrôlées et évaluées par rapport à des 
objectifs établis. 

1. L'investissement est-t-il relié, de façon claire et mesurable, à la stratégie et aux objectifs 
fédéraux de S-T? 

• Les objectifs de l'investissement reflètent-ils les priorités de la stratégie? 

• Existe-t-il des cibles et des paramètres bien définis? 

• L'activité et les intervenants concernés font-ils preuve d'un haut niveau d'excellence? 

• L'investissement en S-T contribue-t-il au développement d'une main-d'œuvre compétente 
et souple? 

• L'activité améliore-t-elle les capacités du Canada en matière de S-T? Augmente-elle 
l'habileté du secteur privé à se tourner vers des produits et services à valeur ajoutée 
accrue et à être efficacement concurrentiel sur les marchés nationaux et internationaux? 

Bureau du vérificateur général, p. 9-18 et 9-19. 



106 Annexe I 

• L'activité exploite-t-elle les ressources renouvelables dans un contexte de durabilité, 
réduit-elle la consommation générale des ressources naturelles ou minimise-t-elle les 
répercussions négatives sur l'environnement causées par les processus d'exploitation, de 
fabrication ou autres? 

• Est-ce que l'activité réduit les coûts ou améliore l'efficacité de la prestation des 
programmes? 

2. L'activité de S-T est-elle conforme au rôle du gouvernement? 

• L'engagement du gouvernement est-il nécessaire? Si oui, quel rôle doit-il remplir (p. ex. 
exécutant, commanditaire et partenaire, réglementateur et facilitateur)? 

• L'activité de S-T aurait-elle lieu sans l'intervention du gouvernement? 

• Peut-on obtenir les mêmes résultats ailleurs, à moindre coût? 

• L'activité fédérale de S-T proposée facilite-t-elle la technologie plutôt qu'elle ne l'oriente? 

3. Y a-t-il un bon rendement de l'investissement? 

• L'investissement de S-T est-il centré sur des objectifs visant à maximiser l'efficacité des 
programmes et des services concernés, et ce au coût le plus bas possible? 

• Lorsque le gouvernement effectue des travaux de S-T ou qu'il soutient des travaux qui 
sont menés par d'autres, les avantages escomptés en justifient-ils le coût (p. ex. nouveaux 
emplois, coûts recouvrables, possibilités de formation, services améliorés)? Les retombées 
sont-elles mesurables? 

• Visent-ils à prévenir des problèmes (santé, environnement, sécurité) plutôt qu'à y 
remédier? 

• A-t-on procédé à une évaluation des risques adéquate et compétente? 

• La méthodologie est-elle rentable? 

4. L'activité se mesure-t-elle aux paramètres internationaux ou les surpasse-t-elle? 

• L'activité de S-T nous aide-t-elle à égaler ou à surpasser les meilleures pratiques 
internationales? 

• Prenons-nous appui sur nos forces et nos capacités de niveau international et les 
développons-nous? 

• Maintenons-nous un solide noyau d'expertise en matière de recherche fondamentale et 
appliquée qui soit comparable à celui de nos partenaires et rivaux de l'OCDE? 
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5. L'activité de S-T tient-elle compte des besoins des clients? 

• L'activité comble-t-elle un besoin établi par un client? Le client participe-t-il à la 
conception et à la surveillance du programme? 

• Lorsque l'investissement gouvernemental proposé soutient une R-D industrielle, est-il au 
moins équivalent à celui du partenaire du secteur privé prenant part au projet? 

• Les autres partenaires consentent-ils à contribuer ou à collaborer à l'activité? 





Figure II-1 — Balance commerciale 
des marchandises 
canadiennes, 1994 
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LES FORCES DE L'INDUSTRIE CANADIENNE 

Le Chapitre deux souligne le fait que la richesse d'un pays ne se crée que lorsque celui-ci vend ses 
produits et ses services à l'extérieur de ses propres frontières. La figure ci-dessous illustre les 
forces relatives des principaux secteurs industriels canadiens en ce qui a trait à leur contribution à 
la balance commerciale, c'est-à-dire la différence entre la valeur monétaire des exportations et des 
importations dans chaque secteur. 

Comme on peut le voir, les industries d'exploitation des ressources, les produits forestiers en tête, 
constituent des éléments clés de la capacité du Canada à créer de la richesse et des emplois, de par 
leurs échanges commerciaux avec le reste du monde. Les secteurs définis comme des industries de 
haute technologie en soi, tels les télécommunications et les logiciels, affichent des revenus 
d'exportation nettement moins élevés. Cependant, en fournissant des produits et des services aux 
industries traditionnelles, ces secteurs ont joué un rôle important pour ce qui est de les aider à 
maintenir leur position et à se tourner vers des produits de valeur plus élevée. Afin d'assurer la 
rentabilité et la compétitivité de leurs produits et de leurs procédés, les industries canadiennes 
d'exploitation des ressources utilisent aujourd'hui des procédés technologiques de pointe, comme 
des systèmes de contrôle sophistiqués pour la machinerie lourde, des systèmes cartographiques au 
laser (géomatique), ainsi qu'un vaste éventail d'outils d'analyse informatisés. 

Des moyens nouveaux et innovateurs, issus des sciences et de la technologie, sont donc essentiels 
au développement et à la croissance des industries traditionnelles canadiennes, lesquelles 
continueront de constituer une part importante de la capacité de notre pays à créer de la richesse 
et des emplois. 
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DÉFINITIONS DE LA R-D 

«La recherche et le développement expérimental (R-D) englobent les travaux de création 
entrepris de façon systématique en vue d'accroître la somme des connaissances, y compris la 
connaissance de l'homme, de la culture et de la société, ainsi que l'utilisation de cette somme de 
connaissances pour de nouvelles applications. 

La recherche fondamentale consiste en des travaux expérimentaux ou théoriques entrepris 
principalement en vue d'acquérir de nouvelles connaissances sur les fondements des 
phénomènes et des faits observables, sans envisager une application ou une utilisation 
particulière. 

La recherche appliquée consiste également en des travaux originaux entrepris en vue 
d'acquérir des connaissances nouvelles. Cependant, elle est surtout dirigée vers un but ou un 
objectif déterminé. 

Le développement expérimental consiste en des travaux systématiques basés sur des 
connaissances existantes obtenues par le recherche et/ou l'expérience pratique, en vue de 
lancer la fabrication de nouveaux matériaux, produits ou dispositifs, d'établir de nouveaux 
procédés, systèmes et services ou d'améliorer considérablement ceux qui existent déjà. » 1  

Dans le cadre de l'Examen fédéral des S-T, l'on a également fait référence à la recherche 
fondamentale comme étant de la recherche non orientée 2  ou de la recherche initiée par un 
chercheur. La recherche appliquée correspond à la recherche dirigée, et le développement 
expérimental à l'application, à la diffusion et au transfert des connaissances. 

Organisation de coopération et de développement économiques. Manuel de Frascati, France, Paris, 1994. 

2 La recherche «non orientée» ne signifie pas que celle-ci n'a pas d'objectif précis. Cela signifie que l'uorientation» de 
la recherche est déterminée par son initiateur, et non par une source extérieure. En fait, la recherche orientée 
possède habituellement un objectif clair, et l'on désire souvent que les résultats soient mis en application advenant 

l'atteinte de l'objectif. 
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RECOMMANDATIONS PRÉLIMINAIRES DU SOUS-COMITÉ SUR LE DROIT D'AUTEUR 
DU CONSEIL CONSULTATIF DE L'AUTOROUTE DE L'INFORMATION 

Application : 

• Le gouvernement fédéral doit encourager la mise au point et l'adoption de techniques 
permettant de contrôler l'utilisation des oeuvres protégées qui soient acceptables pour les 
usagers. 

• Le gouvernement fédéral doit soutenir la mise au point et l'utilisation d'«identificateurs» 
pouvant être incorporés aux oeuvres protégées distribuées sous une forme numérique afin de 
faciliter l'identification des titulaires de droits d'auteur et de décourager l'utilisation non 
autorisée d'oeuvres protégées. 

• Une campagne d'éducation publique sur le droit d'auteur et l'utilisation responsable des 
oeuvres de l'esprit dans un environnement numérique doit être menée conjointement par le 
gouvernement et l'industrie. 

• Le gouvernement doit envisager tout l'éventail des instruments politiques à sa disposition 
pour assurer une protection efficace du droit d'auteur afin de favoriser la création d'un 
contenu canadien. 

• L'altération ou le contournement des mesures de protection de toutes sortes, telles que le 
cryptage ou les procédés anticopie, doivent être assimilés à un acte criminel en vertu de la Loi 
sur le droit d'auteur. 

Affranchissement des droits : 

• Le gouvernement doit encourager l'industrie à créer des systèmes administratifs pour faciliter 
l'affranchissement des droits afin de permettre l'utilisation des oeuvres protégées sous leur 

forme numérique. 

• Le Sous-comité n'est pas convaincu qu'un mécanisme d'octroi obligatoire de licences doive 
être envisagé pour le marché commercial. 
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